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Cette recherche descriptive a pour objet d’étude l’arrimage entre histoire et 
éducation à la citoyenneté. Depuis la parution du Programme de formation de l’école 
québécoise (PFEQ) du primaire et du secondaire, l’éducation à la citoyenneté 
s’arrime officiellement, suivant une tendance mondiale, à la discipline scolaire 
d’histoire (et de la géographie pour le primaire). Cette orientation du nouveau 
programme de formation a entraîné de multiples réactions tant dans les médias que 
dans le milieu scientifique, dans lequel maintes recherches soulignent l’imprécision 
de la documentation officielle quant aux fondements et aux visées de l’éducation à la 
citoyenneté, et quant aux liens que celle-ci devrait entretenir avec la discipline 
scolaire de l’histoire. Elle tire ses origines des demandes grandissantes envers l’école 
pour qu’on y éduque les jeunes à la citoyenneté, qui ont éventuellement eu pour 
impact d’intégrer cette éducation à la citoyenneté aux domaines généraux de 
formation et de l’arrimer à la discipline scolaire de l’histoire. Par ailleurs, ce sont les 
multiples réactions médiatiques à cette nouvelle orientation qui sont à la base du 
questionnement de la présente recherche interrogeant les positionnements véhiculés 
dans des journaux québécois grand public entre 2000 et 2014 au regard de l’arrimage 
entre histoire et éducation à la citoyenneté : quels positionnements se dégagent des 
textes publiés dans les journaux québécois grand public en regard de l'arrimage entre 
l'histoire et l'éducation à la citoyenneté? 
 
Le cadre conceptuel adopté repose sur deux positionnements émanant de la 
documentation scientifique québécoise en rapport à l’arrimage entre histoire et 
éducation à la citoyenneté: 1) positionnements favorable, mitigé ou défavorable à cet 
arrimage en lien avec des facteurs internes à la discipline de l’histoire et 2) 
positionnements favorable, mitigé ou défavorable à cet arrimage en lien avec des 
facteurs externes à la discipline de l’histoire. Le premier positionnement en lien avec 
des facteurs internes à la discipline de l’histoire référent aux trois finalités des 
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disciplines scolaires : disciplinaires, transversales et extrascolaires tandis que le 
deuxième positionnement est en lien avec des facteurs externes à la discipline de 
l’histoire. De ce cadre conceptuel, deux objectifs de recherche ont été dégagés, à 
savoir de 1) décrire les positionnements adoptés dans les textes publiés dans les 
journaux québécois grand public quant à l’arrimage entre histoire et éducation à la 
citoyenneté, et de 2) dégager les convergences, les divergences et les spécificités des 
positionnements émanant des textes publiés dans les journaux grand public par 
rapport aux positionnements scientifiques. 
 
La méthodologie retenue s’articule autour d’une analyse de contenu des textes 
publiés dans quatre journaux grand public québécois. Une grille d’analyse thématique 
mixte a été élaborée afin de recueillir les arguments et les positionnements émanant 
de ces journaux. Ces arguments ont par la suite été mis en relation avec : le domaine 
professionnel des personnes (ou groupes de personnes) ayant rédigé les textes ou 
ayant été citées dans ces derniers; le journal ayant publié le texte; la catégorie des 
textes publiés (texte d’opinion, éditorial, article ou chronique) et, enfin, l’angle 
d’entrée choisi pour aborder le sujet central traité. La recherche comporte certaines 
limites, notamment en ce qui a trait à l’appropriation du discours écrit dans les 
journaux par les lecteurs et l’impact de ce discours sur eux. Il s’agit là d’une 
interprétation qui n’est pas prise en considération dans cette recherche puisque, en 
visant la description des positionnements et les spécificités de ces positionnements 
par rapport aux positionnements scientifiques, l’interprétation du texte par les lecteurs 
n’est pas considérée. Une autre recherche pourrait toutefois traiter de ce 
questionnement. Une autre limite réside dans le fait que les critères de sélection des 
textes publiés dans les journaux ne sont pas des données accessibles; nous ne 
pouvons donc pas prétendre que les textes publiés véhiculent une vision largement 
partagée par d’autres personnes ou groupes de personnes. La vente des journaux 
repose également sur l’intérêt des lecteurs envers les sujets traités. De ce fait, certains 
sujets d’actualité sont davantage présents dans les articles que d’autres, et les visées 
commerciales constituent en ce sens une limite additionnelle à notre recherche. Par 
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exemple, la publication du PFEQ a constitué un sujet d’actualité entraînant la 
publication d’articles en lien avec les réactions et les questionnements suscités par ce 
programme Ainsi, les événements d’actualité entraînent une variabilité dans les 
articles publiés par les journaux grand public, et ceux présentant des positionnements 
en lien avec l’arrimage entre histoire et éducation à la citoyenneté ne font pas 
exception. Cette variabilité s’observe à la fois par la répartition des articles dans le 
temps et par le nombre d’articles traitant de l’histoire et de l’éducation à la 
citoyenneté. Ajoutons à titre de dernière limite que la banque de données Sun Media 
donnant accès aux éditions du Journal de Montréal et du Journal de Québec offre des 
possibilités de recension restreintes, entre autres en raison de l’impossibilité de 
recenser des publications parues entre  2000 et 2002 et du nombre peu élevé de mots-
clés pouvant être croisés lors des requêtes. 
 
Les résultats de la présente recherche montrent qu’un peu plus de la moitié 
des textes publiés dans les quatre journaux grand public retenus sont défavorables à 
l’arrimage entre histoire et éducation à la citoyenneté sur la base, notamment, 
d’arguments relatifs à l’interférence entre les finalités extrascolaires et les finalités 
disciplinaires. Les arguments présentés dans ces textes apparaissent davantage 
tranchés que ceux publiés dans des ouvrages ou des périodiques scientifiques : la 
liberté laissée aux auteurs de textes d’opinion ainsi qu’aux journalistes pourrait être 
l’une des causes expliquant ce constat. Il a également été observé que les médias 
consacrent une place majeure au débat entourant la transformation du contenu 
historique dans les programmes de troisième et quatrième secondaires consacrés à 
l’histoire nationale : plus de la moitié des textes du corpus analysé ont ce programme 
comme angle d’entrée et traitent donc principalement de l’histoire nationale.  
 
Le présent mémoire permet de mettre en lumière la place réelle qu’occupe le 
débat sur l’arrimage entre histoire et éducation à la citoyenneté dans la documentation 
scientifique québécoise ainsi que dans les journaux grand public. Il montre aussi que 
ce débat se situe dans le sillage de celui portant sur le programme d’histoire nationale. 
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L’analyse du contenu des articles soulève enfin certaines réactions quant à la 
transformation de l’histoire politique et nationale en une histoire sociale, une 
transformation qu’impliquent les visées de l’éducation à la citoyenneté maintenant 
arrimée à l’histoire. Cette recherche pave la voie à d’autres travaux scientifiques sur 
la place qu’occupe réellement l’éducation à la citoyenneté dans les cours d’histoire, 
en particulier dans un cours d’histoire nationale. 
 
TABLE DES MATIÈRES 
 
SOMMAIRE ................................................................................................................ 4 
LISTE DES TABLEAUX ......................................................................................... 11 
LISTE DES ABRÉVIATIONS, DES SIGLES ET DES ACRONYMES ............. 12 
REMERCIEMENTS ................................................................................................ 14 
INTRODUCTION GÉNÉRALE ............................................................................. 16 
PREMIER CHAPITRE ─ PROBLÉMATIQUE ................................................... 19 
1. CONTEXTE DE LA RECHERCHE .................................................................. 20 
1.1 Demande accrue du développement citoyen à l’école .................................. 21 
1.2 Une double intégration de l’éducation à la citoyenneté dans le PFEQ......... 23 
1.2.1 Dans le domaine général de formation : « Vivre-ensemble et 
citoyenneté » ................................................................................................... 23 
1.2.2 Dans la discipline de GHEC et de l’HEC .............................................. 26 
2. PROBLÈME DE RECHERCHE ........................................................................ 29 
2.1 L’arrimage entre l’histoire et l’éducation à la citoyenneté ........................... 29 
2.1.1 L’arrimage selon la documentation officielle ........................................ 30 
2.1.2 Quelles visées pour l’éducation à la citoyenneté?.................................. 35 
2.2 L’attention journalistique accordée au programme de GHEC et de l’HEC .. 37 
3. QUESTION DE RECHERCHE .......................................................................... 41 
DEUXIÈME CHAPITRE ─ CADRE CONCEPTUEL ......................................... 42 
1. POSITIONNEMENT EN LIEN AVEC DES FACTEURS INTERNES À LA 
DISCIPLINE DE L’HISTOIRE .............................................................................. 43 
1.1 Position favorable à l’arrimage ..................................................................... 45 
1.1.1 L’histoire naturellement porteuse d’éducation à la citoyenneté ........ 45 
1.1.2 L’histoire propice à l’éducation à la citoyenneté, mais nécessaire 
reconfiguration disciplinaire ....................................................................... 47 
9 
1.2 Position mitigée quant à l’arrimage .............................................................. 48 
1.2.1 Danger d’une centration sur les finalités extrascolaires ......................... 49 
1.3 Position défavorable à l’arrimage ................................................................. 52 
1.3.1 Des finalités distinctes entre l’histoire et l’éducation à la citoyenneté
 ..................................................................................................................... 52 
1.3.2 Dérive des finalités disciplinaires propres à l’histoire ....................... 54 
2. POSITIONNEMENT EN LIEN AVEC DES FACTEURS EXTERNES À LA 
DISCIPLINE DE L’HISTOIRE .............................................................................. 54 
2.1 Flou conceptuel ............................................................................................. 55 
2.2 Formation initiale et continue insuffisante .................................................... 57 
3. OBJECTIFS DE RECHERCHE ......................................................................... 59 
TROISIÈME CHAPITRE ─ MÉTHODOLOGIE DE RECHERCHE ............... 60 
1. TYPE DE RECHERCHE .................................................................................... 60 
2. SÉLECTION DES JOURNAUX GRAND PUBLIC RECENSÉS .................... 61 
3. COLLECTE DES DONNÉES ............................................................................ 62 
3.1 Recension des écrits composant le corpus de données ................................. 62 
4. ANALYSE DES DONNÉES .............................................................................. 65 
5. LIMITES DE LA RECHERCHE ....................................................................... 70 
QUATRIÈME CHAPITRE ─ PRÉSENTATION ET ANALYSE DES 
RÉSULTATS ............................................................................................................. 72 
1. CONTENU DES ARTICLES SELON LEUR POSITIONNEMENT DANS LES 
JOURNAUX GRAND PUBLIC ............................................................................. 72 
1.1 Arguments défavorables et arguments favorables soulevés.......................... 74 
1.2 Explications données sur l’arrimage HST-EC .............................................. 77 
1.3 Interrogations formulées quant à l’arrimage HST-EC .................................. 80 
2. RÉPARTITION DES POSITIONNEMENTS .................................................... 83 
2.1 Positionnements selon le domaine professionnel .......................................... 83 
10 
2.2 Positionnements selon la catégorie des textes publiés dans les journaux ..... 92 
2.3 Positionnements selon l’angle d’entrée de l’article ...................................... 93 
CINQUIÈME CHAPITRE ─ INTERPRÉTATION DES RÉSULTATS ............ 97 
1. SYNTHÈSE DES RÉSULTATS ........................................................................ 98 
2. ÉLÉMENTS DE CONVERGENCE DANS LES POSITIONNEMENTS ....... 101 
2.1 L’arrimage implicite.................................................................................... 102 
2.2 Des tensions entre les finalités disciplinaires et extrascolaires ................... 103 
2.3 Des disciplines distinctes ............................................................................ 104 
3. ÉLÉMENTS DE DIVERGENCE ET DE SPÉCIFICITÉ DES 
POSITIONNEMENTS .......................................................................................... 105 
3.1 L’histoire nationale au cœur du débat? ....................................................... 106 
3.2 Des arguments tranchés............................................................................... 107 
4. RETOMBÉES SCIENTIFIQUES ..................................................................... 108 
CONCLUSION........................................................................................................ 110 
RÉFÉRENCES BIBLIOGRAPHIQUES .............................................................. 112 
ANNEXE A ─TABLEAU DE COMPILATION DES RÉFÉRENCES 
BIBLIOGRPAHIQUE DES ARTICLES RECENSÉS ET RETENUS ............. 122 
ANNEXE B ─GRILLE D’ANALYSE THÉMATIQUE MIXTE ....................... 132 
  
11 
LISTE DES TABLEAUX 
 
Tableau 1 ─Axes de développement du DGF « Vivre-ensemble et citoyenneté » ..... 24 
Tableau 2 ─Composantes de la compétence 3 d’Histoire et Éducation à la citoyenneté
 ..................................................................................................................................... 27 
Tableau 3 ─Mots clés recensés dans la base de données EURÉKA ........................... 63 
Tableau 4 ─Stratégie de recherche : suivi de la recension du corpus de données ...... 64 
Tableau 5 ─Répartition selon le journal des positionnements quant à l’arrimage entre 
histoire et éducation à la citoyenneté .......................................................................... 73 
Tableau 6  ─Arguments associés aux positionnements défavorables et favorables 
quant à l’arrimage entre histoire et éducation à la citoyenneté ................................... 75 
Tableau 7 ─Explications données à l’arrimage entre histoire et éducation à la 
citoyenneté .................................................................................................................. 78 
Tableau 8 ─Interrogations formulées quant à l’arrimage HST-EC ............................ 81 
Tableau 9 ─Répartition des positionnements en fonction du domaine professionnel  
de la (ou des) personne(s) exprimant un positionnement............................................ 84 
Tableau 10 ─Répartition du positionnement selon les catégories de textes publiés 
dans les journaux ......................................................................................................... 93 
Tableau 11 ─Positionnement selon l’angle d’entrée des articles recensés ................. 94 
Tableau 12  ─Synthèse des résultats ........................................................................... 99 
 





CSE  Conseil Supérieur de l’Éducation  
DGF   Domaines généraux de formation 
EC   Éducation à la citoyenneté 
GHEC   Géographie, Histoire et Éducation à la Citoyenneté 
HEC   Histoire et Éducation à la Citoyenneté 
HST   Histoire 
MELS   Ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport 
MEQ   Ministère de l’Éducation du Québec1  
PFEQ   Programme de formation de l’école québécoise 
                                                 
1
 Le ministère de l’Éducation du Québec (MEQ) a changé en 2006 son appellation pour devenir le 
ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport (MELS). En fonction de ce changement, la suite de ce 
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Cette recherche descriptive s’intéresse aux positionnements adoptés dans les 
principaux journaux grand public québécois quant à l’arrimage entre la discipline 
scolaire de l’histoire et de l’éducation à la citoyenneté. Les programmes de formation, 
colligés dans le Programme de formation de l’École québécoise (PFEQ) (MEQ, 
2001; 2004; MELS, 2007) au primaire et au secondaire ont entraîné, particulièrement 
en ce qui concerne le programme de Géographie, Histoire et éducation à la 
citoyenneté (GHEC) au primaire et d’Histoire et éducation à la citoyenneté (HEC) au 
secondaire, une multitude de réactions, exprimées notamment dans divers médias. 
D’ailleurs, avec le programme d’Éthique et culture religieuse, ce programme d’HEC 
fait partie de ceux qui ont « le plus retenu l’attention des médias » (Cardin, 2010, 
p. 191). La version préliminaire du programme d’HEC du deuxième cycle du 
secondaire de 2006, et sa publication officielle en 2007, ont en ce sens fait éclater un 
débat médiatique entourant l’histoire nationale (Boutonnet, Cardin et Éthier, 2013; 
2012; Bouvier, 2007; Laville, 2006; Robitaille, 2006). 
 
Les programmes de GHEC et d’HEC font réagir sur plusieurs plans. De 
nombreuses critiques et réactions émanent de la documentation officielle, des 
recherches scientifiques, des publications professionnelles ainsi que des journaux 
grand public. Certains chercheurs soulèvent le problème de la cohérence entre les 
finalités de la discipline de l’histoire et les visées de l’éducation à la citoyenneté2 
(Guay et Jutras, 2004; Lebrun, 2014, Lefrançois et Éthier, 2008; Moisan, 2010; 
Morel, 2007; Paulus, 2007). D’autres traitent davantage de problèmes découlant de la 
polysémie entourant le concept de citoyenneté (Costa-Lascoux, 2000; Ouellet, 2002, 
                                                 
2
 Toutes les disciplines incluses dans les programmes de formation renvoient à des finalités qui leur 
sont propres. L’éducation à la citoyenneté n’étant pas considérée comme une discipline à part entière 
dans le PFEQ, voire comprise dans le champ des « éducations à », le terme de visée lui a été associé 
dans ce projet de recherche. Le terme finalité est alors réservé à la discipline scolaire de l’histoire. 
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2004). D’autres encore interrogent l’opérationnalisation des savoirs à enseigner 
(Courtine-Sinave, 2004; Forget, 2009; Karwera, 2012; Moisan, 2010) en comparaison 
avec les demandes et les attentes sociales (Martineau, 2010), ou questionnent la 
pertinence réelle de l’éducation à la citoyenneté en réponse à la crise identitaire 
sociale et politique du Québec (Provost, 2006; Marzouk, Kabano et Côté, 2000).  
 
Notamment en réaction aux contenus des versions préliminaires du PFEQ du 
primaire et du secondaire, plusieurs rapports émanant de la documentation officielle 
soulignent l’imprécision des finalités disciplinaires de l’HEC (Commission des 
programmes d’études, 2001; 2003b) ainsi que l’absence de lignes directrices 
structurant l’arrimage3 entre l’histoire et l’éducation à la citoyenneté (CSE, 1998a; 
1998b; Commission des programmes d’études, 2001). Ces rapports notent également 
l’incohérence, d’une part, entre les finalités associées à l’histoire et les visées sous-
jacentes à l’éducation à la citoyenneté et, d’autre part, celles présentées dans les 
domaines généraux de formation (DGF) (Commission des programmes d’études, 
2003a). De surcroît, les rapports mettent en évidence les problèmes – voire les 
incompatibilités – pouvant découler de cet arrimage (Commission des programmes 
d’études, 2001; MEQ, 1997b). Récemment encore, une publication du MELS (2014) 
relevait la persistance de ces problèmes dans le PFEQ. Le premier chapitre du présent 
mémoire permettra d’étayer cette présentation du contexte et de présenter 
exhaustivement le problème de recherche entourant cet arrimage de l’histoire et de 
l’éducation à la citoyenneté. 
 
Dans le deuxième chapitre, le cadre conceptuel mène à décrire les diverses 
positions des chercheurs québécois quant à l’arrimage entre histoire et éducation à la 
citoyenneté; ces positions sont mises en exergue grâce à une analyse de la 
documentation scientifique en fonction des finalités des disciplines scolaires décrites 
par Reuter, Cohen-Azria, Daunay, Delcambre et Lahanier-Reuter (2010). Le 
                                                 
3
 La notion d’arrimage renvoie à l’union, voire à l’emboîtement, de la discipline scolaire de l’histoire 
avec l’éducation à la citoyenneté. Ce terme d’arrimage est notamment utilisé par Bouvier et Éthier 
(2007), Guay et Jutras (2010) et Karwera (2012).  
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troisième chapitre présente la méthodologie retenue pour l’analyse des données, à 
savoir l’analyse de contenu (Bardin, 2013) d’articles traitant de cet arrimage. Une 
recension de textes publiés dans quatre journaux grand public – La Presse, Le Devoir, 
le Journal de Montréal et le Journal de Québec – correspond au corpus de données 
analysées. Une grille d’analyse thématique mixte (Boyatzis, 1998; Landry, 1998) a 
été élaborée et est présentée dans ce troisième chapitre. Cette grille a pour but de 
répondre à la question de recherche ainsi qu’aux objectifs émanant du cadre 
conceptuel.  
 
Le quatrième chapitre fait état de la présentation et de l’analyse des résultats 
de recherche. La répartition du positionnement tenu dans le corpus de données 
analysé est donc exposée. Cette répartition montre les arguments défavorables ou 
favorables à l’arrimage entre histoire et éducation à la citoyenneté selon quatre 
éléments : 1) les domaines professionnels des auteurs, collectifs d’auteurs, 
associations ou regroupements de personnes ayant publiés ou étant cité dans les 
articles; 2) les quatre journaux grand public québécois sélectionnés; 3) les catégories 
des textes publiés et; 4) les angles d’entrée des articles.   
 
Le cinquième et dernier chapitre présente l’interprétation des résultats de 
recherche. Cette interprétation met en lien les résultats de recherche avec le cadre 
conceptuel afin de répondre à la question ainsi qu’aux objectifs de cette recherche. Ce 
chapitre se conclut par une discussion dans laquelle se trouvent des hypothèses sur les 
retombées scientifiques que pourra avoir cette recherche. L’ouverture sur de 
recherches futures est alors présentée. 
 
PREMIER CHAPITRE : PROBLÉMATIQUE
 
 
Les positionnements émanant de la documentation officielle quant à 
l’arrimage entre la discipline scolaire de l’histoire et de l’éducation à la citoyenneté 
sont divers : certains sont favorables et d’autres, mitigés ou défavorables. Toutefois, 
une mise en contexte est nécessaire pour comprendre la multiplicité de ces 
positionnements ainsi que les décisions ministérielles sous-jacentes à cet arrimage.  
 
Le présent chapitre débute par la description du contexte dans lequel s’inscrit 
cette recherche, à savoir une demande accrue pour une éducation à la citoyenneté à 
l’école. Cette demande, qui semble s’inscrire dans le mouvement des « éducations 
à »
4
, peut également être interprétée comme une réitération du développement citoyen 
traditionnellement associé à l’enseignement de l’histoire. S’appuyant sur une analyse 
de la documentation officielle, le problème de recherche s’organise ensuite autour des 
différents positionnements quant à l’arrimage de l’histoire et de l’éducation à la 
citoyenneté, d’une part, et aux visées auxquelles renvoie cette « éducation à », d’autre 
part. L’influence des contenus présentés dans les médias, en particulier des journaux 
grand public, est par la suite discutée. Le chapitre se termine par la présentation de la 




                                                 
4
 Les « éducations à » peuvent prendre différentes appellations à travers les divers programmes de 
formation et curriculums. Au Québec, le champ des «éducations à » est utilisé lorsqu’il est question, 
notamment, de l’éducation à la citoyenneté (Lenoir, 2009). « Ces Éducations à...  [….] sont 
directement liés à 1'apprentissage de compétences sociales. Les contributions des sciences sociales 
sont donc au premier rang, tout simplement parce que les unes et les autres impliquent des savoirs qui 
portent sur les sociétés et des savoir-faire et attitudes qui concernent les manières d'être en société » 
(Audigier, 2006b, p. 43). 
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1. CONTEXTE DE LA RECHERCHE 
 
 
Dans ce qui est appelé communément la « réforme » de l’éducation au Québec 
ou, depuis 2005, le Renouveau pédagogique (MEQ, 2005; MELS, 2006), la discipline 
scolaire d’histoire (et de la géographie au primaire) s’arrime à une éducation à la 
citoyenneté. 
 
Différents motifs expliquent l’engouement pour cette « éducation à » à travers 
le système scolaire. Dans un rapport faisant état des orientations et des virages que 
doit prendre l’éducation au Québec, le Conseil Supérieur de l’Éducation (CSE) 
mentionnait à la fin des années 90 que les modifications internes de la société 
québécoise expliquaient la nécessaire transformation du modèle d’éducation à la 
citoyenneté en place : 
Le système éducatif a toujours assumé la formation de citoyens et de 
citoyennes – ou plus justement la socialisation des élèves – par 
l’apprentissage des règles de la vie individuelle et en groupe. Toutefois, 
au fur et à mesure que progresse, dans une société, l’accès aux études, 
qu’augmentent le niveau de formation et la diversité culturelle de la 
population, les finalités éducatives à cet égard sont appelées à se 
transformer en fonction de la culture sociale ou du contexte sociopolitique 
d’une époque donnée (1998a, p. 35). 
 
Les modifications sociales internes auxquelles le CSE fait référence renvoient 
entre autres à la transformation économique du Québec par l’ouverture des marchés 
dans le contexte de la mondialisation, par les changements de partis politiques élus 
venant modifier les structures et idéaux politiques et par l’hétérogénéité sociale du 
Québec qu’entraîne la diversification ethnique, voire l’influence de l’immigration. 
Selon ce rapport intitulé Éduquer à la citoyenneté,  
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il importe d’enseigner que l’exercice du droit de vote en régime 
démocratique est indissociable de la responsabilité de s’informer, que le 
paiement de taxes et d’impôts est essentiel au bien-être collectif et au 
fonctionnement d’une société qui se préoccupe des plus démunis, que 
l’économie souterraine a des effets néfastes sur l’économie et le 
développement social et économique de la collectivité, que la protection 
de l’environnement s’inscrit dans un souci planétaire de préserver les 
ressources naturelles et la qualité du milieu de vie à court terme, mais 
aussi pour les générations futures (Ibid., p. 35). 
 
Le CSE conclut que l’éducation à la citoyenneté est l’une des cibles à atteindre par 
l’école (Ibid.). Ainsi, suivant une tendance mondiale, l’éducation à la citoyenneté est 
perçue comme l’un des moyens pouvant contrer plusieurs problèmes d’ordre social, 
par exemple le désengagement civil (Marzouk, Kabano et Côté, 2000).  
 
1.1 Demande accrue du développement citoyen à l’école 
 
De plus en plus présent dans les préoccupations éducatives, le développement 
du citoyen à l’école prend une place considérable dans les milieux scolaires des pays 
démocratiques (Costa Lascoux, 2002). Certains problèmes sociaux sont perçus 
comme des signaux d’alarmes auxquels le PFEQ doit s’attarder (Ibid.), dont la 
détérioration de la civilité et de l’environnement scolaire dans les écoles défavorisées 
(Ibid.) ainsi que le désintérêt des jeunes pour la chose politique et publique  
(LeVasseur, 2006) sont des exemples. Tout comme l’indiquent Paquin et Poirier 
(2004), 
les médias et les textes scientifiques décrivent les jeunes Canadiens 
comme étant ignares et agnostiques par rapport à leur citoyenneté. À cet 
effet, les jeunes ont moins tendance à s’intéresser à la vie politique que 
les Canadiens plus âgés et ont moins tendance à exercer leur droit de vote 
(p. 10). 
 
À l’instar de l’éducation interculturelle, considérée dans le précédent programme 
comme solution aux problèmes sociaux d’acceptation de l’autre et 
d’accommodements découlant des nouvelles réalités du Québec, province d’accueil 
pour nombre d’immigrants (Pagé, 1996), l’éducation à la citoyenneté apparaît elle 
aussi constituer une solution à divers problèmes. En effet, à travers les disciplines 
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scolaires de la GHEC et de l’HEC, l’éducation à la citoyenneté mène à une prise en 
compte des défis conséquents aux mutations mondiales (ex. : multiculturalisme, 
mondialisation, accès rapide aux informations par les TICS, etc.) et à une ouverture à 
la résolution de problèmes sociaux (Marzouk, Kabano et Côté, 2000). Cette 
résolution doit passer par la formation d’ « un projet collectif de citoyenneté qui 
rassemble tous les membres de cette société, quels que soient leur allégeance 
politique, leur origine ethnique ou leurs particularismes » (CSE 1998a, p. 20). Pour y 
arriver, l’éducation à la citoyenneté doit donc tenir compte du développement de 
compétences communicationnelles et de la socialisation des élèves par la gestion 
pacifique des conflits (LeVasseur, 2006).  
 
L’éducation à la citoyenneté est ainsi perçue comme une réponse aux 
problèmes sociaux avec lesquels la société doit composer. Le CSE (1998a) attire 
l’attention sur l’importance d’introduire cette « éducation à » dans les milieux 
scolaires, partant du principe que ces problèmes sociaux sont des indices d’une 
population au sein de laquelle le concept de citoyenneté est ébranlé, c’est-à-dire une 
population en crise en raison de son relâchement « quant à l’importance et aux 
conséquences des actions de chaque individu dans la société » (Hébert et Sears, 1999, 
p. 4). Le ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport (MELS) va dans le même 
sens (MELS, 2006) : il perçoit les problèmes sociaux comme une alerte devant être 
prise au sérieux et soutient que c’est par l’éducation à la citoyenneté des jeunes qu’il 
sera possible de contrer cette crise de l’identité sociale et citoyenne. Le rapport du 
CSE stipule d’ailleurs qu’il revient à l’école de trouver un moyen d’intéresser les 
jeunes à la politique et d’enrayer significativement ce désintérêt chez les jeunes 
(1998a). Ainsi, par l’éducation à la citoyenneté, il serait possible de donner aux 
jeunes les outils nécessaires aux apprentissages et à la compréhension des impacts des 
actions sociales. Cette « éducation à » permettrait alors d’impliquer les futurs 
citoyens dans le « développement technoscientifique et économique des sociétés 
industrielles de l’après-guerre » (Ibid., p. 31), de sorte qu’ils participent activement à 
la vie en société. 
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Les demandes accrues pour une éducation à la citoyenneté dans les écoles ont 
donc influencé le ministère de l’Éducation lors de l’élaboration du PFEQ. Le concept 
de citoyenneté est intégré en tant que problématique sociale à traiter dans toutes les 
disciplines scolaires par les DGF et plus spécifiquement dans le cadre d’une 
« éducation à »  en GHEC et en HEC.  
 
1.2 Une double intégration de l’éducation à la citoyenneté dans le PFEQ 
 
Dans le PFEQ, l’éducation à la citoyenneté s’insère à la fois dans les DGF et 
dans les disciplines de GHEC et d’HEC (MEQ, 2001; 2004; MELS, 2006; 2007). 
Cette double intégration montre l’intérêt que porte le ministère à l’éducation à la 
citoyenneté dans la formation scolaire des jeunes. Cependant, la compréhension et 
l’interprétation des visées auxquelles renvoie cette « éducation à » demeure 
polysémique (Commission des programmes d’études, 2003b). Il est d’ailleurs 
possible d’identifier des visées différentes de l’éducation à la citoyenneté en 
comparant les composantes du DGF « Vivre-ensemble et citoyenneté » à celles 
relevant des disciplines de GHEC et d’HEC.  
 
1.2.1 Dans le domaine général de formation : « Vivre-ensemble et citoyenneté » 
Les DGF ont pour objectif la construction d’un monde meilleur, et ce, 
particulièrement pour le « Vivre-ensemble et citoyenneté » (MEQ, 2001; 2004; 
MELS, 2007). Les apprentissages visés par ces DGF s’organisent en fonction des 
problématiques sociales dépassant les finalités des disciplines scolaires. À la lecture 
du PFEQ, le « Vivre-ensemble et citoyenneté » serait le DGF s’articulant le mieux 
aux disciplines scolaires de GHEC et d’HEC (Ibid.). Au primaire et au secondaire, il 





Axes de développement du DGF « Vivre-ensemble et citoyenneté » 
Intentions éducatives Axes de développement 
Primaire 
 
Permettre à l’élève de participer à la vie 
démocratique de l’école ou de la classe et 
de développer des attitudes d’ouverture 
sur le monde et de respect de la diversité. 
1- La valorisation des 




2- L’engagement dans 
l’action dans un esprit de 
coopération et de solidarité  
 
3- La culture de la paix  
Secondaire 
 
Amener l’élève à participer à la vie 
démocratique de la classe ou de l’école et 
à développer une attitude d’ouverture sur 
le monde et de respect de la diversité. 
1- Valorisation des règles 




coopération et solidarité 
 
3- Contribution à la culture 
de la paix (premier cycle) 
Appropriation de la culture 
de la paix (deuxième cycle) 
Sources :  
MEQ (2001). Programme de formation de l'école québécoise. Éducation préscolaire Enseignement 
primaire. Gouvernement du Québec: Ministère de l'Éducation du Québec (p. 50). 
MEQ (2004). Programme de formation de l’école québécoise, Enseignement secondaire, premier 
cycle. Gouvernement du Québec : Ministère de l’Éducation du Québec (p. 29). 
MELS (2007). Programme de formation de l'école québécoise. Enseignement secondaire, deuxième 
cycle. Gouvernement du Québec: Ministère de l'Éducation, du Loisir et du Sport (p. 1). 
 
En somme, le DGF « Vivre-ensemble et citoyenneté » a pour objectif le 
développement d’un citoyen ouvert à l’autre, dans une société qui se caractérise entre 
autres par sa pluralité culturelle au Québec. L’école permet à l’élève d’en venir à 
« relever quotidiennement les défis de la coopération dans un esprit d’entraide, de 
solidarité, d’ouverture à l’autre et de respect de soi. Elle [lui] permet ainsi de faire 
l’expérience des principes et des valeurs démocratiques» (MEQ, 2001, p. 50) en 
entretenant des notions d’égalité et de tolérance des autres. En fonction de ces axes de 
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développement, l’éducation citoyenne promue à travers le DGF renvoie de ce fait à 
une visée éducative « axée sur le civisme de l’individu et la formation du “bon” 
citoyen se conformant aux attentes de la société » (Cardin, 2004, p. 47). Cette visée 
permet aux jeunes d’apprendre « à apprivoiser les différences, à s’ouvrir à l’inter-
dépendance positive et à l’intercompréhension » (Lafortune, Prud’homme, Sorin, 
Aitken, Archambault, Barma et al. (2011), p. 41). Il est ainsi question de l’intégration 
d’une éducation citoyenne à travers l’ensemble du PFEQ (Commission des 
programmes d’études, 2004).  
 
Le « Vivre-ensemble et citoyenneté » fait état de comportements sociaux 
jugés adéquats dans une société démocratique et du développement d’attitudes de 
tolérance et d’ouverture. Partant de là, il est souhaité que l’élève en vienne à 
comprendre les autres cultures, à s’y intéresser (droits et responsabilités) et à 
développer un sentiment d’appartenance commun à la société pluriethnique 
francophone dont il fait partie. Cela renvoie aux valeurs à promouvoir et vers 
lesquelles il faut tendre. Le « Vivre-ensemble et citoyenneté » a ainsi pour but 
d’amener les élèves à faire des liens entre l’école et le fonctionnement de la société, à 
assurer le développement social de la personne, à donner un sens aux apprentissages 
qu’ils acquièrent et à former de futurs citoyens compétents. Par ces visées, les jeunes 
en viendraient à un savoir-vivre axé sur les valeurs que partage la société québécoise. 
L’«éducation à » poursuivie par le « Vivre-ensemble et citoyenneté » repose 
davantage sur la participation des futurs citoyens, par leurs connaissances du 
fonctionnement des « institutions démocratiques, à l’apprentissage des règles de vie 
en société, etc. » (Forget, 2009, p. 1). Dans les programmes disciplinaires, où 
l’éducation à la citoyenneté est associée, entre autres, au développement de la pensée 
critique et réflexive, la situation est toutefois quelque peu différente de celle qui 
prévaut dans le DGF. 
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1.2.2 Dans la discipline de GHEC et de l’HEC 
L’éducation à la citoyenneté est intégrée explicitement aux disciplines 
scolaires de GHEC et d’HEC. Toutefois, par cet arrimage, elle renvoie à des visées 
différentes de celles attendues dans le DGF « Vivre-ensemble et citoyenneté ». Selon 
Martineau (2010), l’histoire a comme fonction sociale de permettre le développement 
de l’identité, de la culture et du sens critique et réflexif. L’éducation à la citoyenneté, 
pour sa part, « se veut liée à une démarche d'apprentissage qui rejoint la construction 
de l'identité d'un citoyen responsable dans une société démocratique, face aux enjeux 
du présent » (Forget, 2009, p. 1). Ainsi, les démarches d’apprentissage de l’élève 
devraient être influencées par les fonctions sociales de l’histoire, qui permettraient, 
par le développement du sens critique et réflexif du jeune, la construction de son 
identité de citoyen responsable. Un élève ayant développé un sens critique serait ainsi 
en mesure d’agir de manière responsable dans les choix qu’il effectue au sein de la 
société à laquelle il appartient. 
 
Le développement de la compétence 3 du programme d’HEC5 au secondaire, 
poursuivant les orientations du primaire, tente de répondre à ces apprentissages. Le 
tableau 2 ci-dessous présente les composantes de cette compétence.  
  
                                                 
5
 Chaque discipline scolaire développe des compétences qui lui sont propres. Celles-ci se définissent, 
selon le MEQ (2001), comme un « savoir-agir fondé sur la mobilisation et l’utilisation efficaces d’un 
ensemble de ressources » (p. 4). En GHEC et HEC, trois compétences sont développées : s’ouvrir à la 
diversité des sociétés et de leur territoire (au primaire); interroger les réalités sociales dans une 
perspective historique (au secondaire); interpréter les réalités sociales à l’aide de la méthode 
historique; construire sa conscience citoyenne à l’aide de l’histoire (1er cycle du secondaire) ou 
consolider l’exercice de sa citoyenneté à l’aide de l’histoire (2e cycle du secondaire). 
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Tableau 2 
Composantes de la compétence 3 d’Histoire et Éducation à la citoyenneté 
Compétence 3 Composantes 
- Construire sa conscience 
citoyenne à l’aide de 
l’histoire (1er cycle du 
secondaire) 
 
-Consolider l’exercice de sa 
citoyenneté à l’aide de 
l’histoire (2e cycle du 
secondaire) 
- Rechercher des fondements de son identité sociale 
 
- Qualifier la participation à la vie collective 
 
- Établir l’apport de réalités sociales à la vie 
démocratique  
 
-Comprendre l’utilité d’institutions publiques 
Sources: 
MEQ (2004). Programme de formation de l’école québécoise. Enseignement secondaire, premier 
cycle. Gouvernement du Québec : Ministère de l’Éducation du Québec (p. 348). 
MELS (2007). Programme de formation de l'école québécoise. Enseignement secondaire, deuxième 
cycle. Gouvernement du Québec: Ministère de l'Éducation, du Loisir et du Sport (p. 1). 
 
Les composantes de la compétence 3 correspondent aux attentes qui 
permettent de répondre au sens de la compétence. Par la construction et la 
consolidation de sa citoyenneté à l’aide de l’histoire, l’élève arrive à prendre 
connaissance des fondements de son identité sociale. De plus, par sa connaissance de 
l’utilité des institutions publiques, il peut comprendre les impacts que peut avoir sa 
participation sur la collectivité influencée par les réalités sociales de la vie 
démocratique.  
 
En bref, dans la lignée de la compétence 3 du primaire visant à « construire sa 
conscience sociale pour agir en citoyen responsable et éclairé » (MEQ, 2001, p. 165), 
la compétence 3 de la discipline d’HEC renvoie au développement de valeurs 
démocratiques, à l’interprétation du monde dans lequel l’élève en vient à confronter 
ses idées et à la compréhension qu’il se fait des autres cultures avec lesquelles il 
interagit. Ces visées permettent « de préparer les élèves à participer de façon 
responsable, en tant que citoyens, à la délibération, aux choix de société et au vivre-
ensemble dans une société démocratique, pluraliste et ouverte sur un monde 
complexe » (MELS, 2007, p. 5).  
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Par ces dernières visées, le développement de la pensée critique de l’élève est 
réinvesti tout au long de ses apprentissages : il est amené à réfléchir, à interpréter et à 
agir, voire à participer activement à la société. Il peut alors interpréter le monde par la 
confrontation d’idées et de connaissances avec les autres afin de se construire une 
opinion critique et de pouvoir agir en tant que citoyen responsable. Cette action 
s’observe tant dans ses gestes que dans sa participation citoyenne, qui peut se traduire 
éventuellement par une participation engagée.  
 
Les apprentissages communs à l’ensemble du primaire – expliquer, de façon 
rigoureuse et systématique, des réalités sociales et, mettre ces réalités en perspective 
afin de permettre le développement d'une citoyenneté responsable et éclairée (MEQ, 
2001a) – ont fait l’objet d’une analyse critique par Lebrun (2014), qui met en exergue 
l’existence d’une tension entre l’instruction et la socialisation. L’auteure y soulève 
que la description de chacune des compétences laisse entendre que le développement 
intellectuel conduirait naturellement au développement d'attitudes socialement 
acceptables. Par conséquent,  
le développement d'une citoyenneté éclairée et responsable repose sur 
l'instruction, mais celle-ci doit conduire à une socialisation dans une 
perspective d'adhésion à des valeurs jugées nécessaires au bon 
fonctionnement social. Ainsi cadrée, la distanciation critique et réflexive 
risque éventuellement d'être comprise comme la mise en exergue 
d'éléments des organisations sociospatiales du passé jugés inadéquats à 
l'aune des valeurs actuelles (Ibid., p. 111). 
 
Poursuivant les visées et les apprentissages développés au primaire, le 
programme du secondaire renvoie lui aussi à cette tension. Par exemple, tant au 
premier qu’au deuxième cycle du secondaire, le PFEQ indique que la préparation des 
jeunes à la citoyenneté ne saurait « se restreindre à la fonction socialisante de l’école, 
puisqu’elle repose tout autant sur l’acquisition de savoirs et d’attitudes que sur la 
promotion d’un ensemble de valeurs partagées et sur le développement d’un 
sentiment d’appartenance » (MEQ, 2004, p. 28; MELS, 2007, p. 13). Cette tension 
soulève donc des interrogations quant à la perspective d’intégration qui prévaut une 
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éducation à la citoyenneté dans les programmes, en particulier lorsqu’elle s’arrime à 
la discipline scolaire de l’histoire.  
 
 
2. PROBLÈME DE RECHERCHE  
 
 
Selon Pilote (2006), un large consensus existe quant à la nécessité d’éduquer 
les jeunes à la citoyenneté dans les écoles. Cependant, l’éducation à la citoyenneté 
dans le PFEQ a suscité – et continue de susciter – de nombreuses réactions, en 
particulier lorsque cette « éducation à » est arrimée à l’histoire. Les visées qui en 
découlent sont mises en doute autant que la manière dont l’éducation à la citoyenneté 
doit être intégrée à la discipline de l’histoire (Ibid.). 
 
Selon Guay et Jutras (2004), il demeure « difficile d’identifier une ligne 
directrice cohérente parmi les nombreuses initiatives qui se réclament de cette 
nouvelle discipline » qu’est l’HEC (p. 1). Pour Legault (2010), de surcroît, la 
décision d’arrimer l’histoire et l’éducation à la citoyenneté n’est ni précisée ni 
explicitée dans les programmes. Un seul constat y est exposé : l’éducation à la 
citoyenneté relève du domaine de l’univers social6, et non du développement 
personnel comme peut l’être l’éducation éthique et culturelle. La compatibilité entre 
les finalités propres à l’enseignement de l’histoire et les visées de l’éducation à la 
citoyenneté soulève donc des questions.  
 
2.1 L’arrimage entre l’histoire et l’éducation à la citoyenneté  
 
Cette section présente, dans un premier temps, les nombreuses ambiguïtés 
émanant de la documentation officielle en ce qui a trait à l’arrimage présenté dans le 
                                                 
6L’univers social s’organise en fonction de réalités sociales évoluant dans le temps et l’espace. 
Intégrant la géographie, l’histoire et l’éducation à la citoyenneté, ce domaine d’apprentissage, 
anciennement désigné sous le vocable de sciences humaines, a pour objectif d’aider les élèves dans la 
compréhension du fonctionnement de leur société. 
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PFEQ (MEQ/MELS, CSE, Commission des programmes d’études/Comité-conseil 
sur les programmes d’études). Dans un deuxième temps, le problème entourant les 
visées auxquelles renvoie l’éducation à la citoyenneté. L’analyse de la documentation 
officielle
7
 permettra de mettre en exergue les positionnements et les explications que 
fournissent les écrits ministériels prescriptifs et de préconisation. 
 
2.1.1 L’arrimage selon la documentation officielle 
L’analyse de la documentation officielle fournit un certain nombre 
d’indications sur l’arrimage entre histoire et éducation à la citoyenneté au vu d’une 
recension des publications parues à partir de 1996, au moment où paraît le rapport du 
groupe de travail sur l’enseignement de l’histoire (MEQ, 1996). Un an plus tard suit 
l’énoncé de politique L’école tout un programme (MEQ, 1997a), qui annonçait les 
transformations à venir dans l’éducation au Québec.  
 
En 1996, le rapport du groupe de travail sur l’enseignement de l’histoire ayant 
pour mandat de « faire l’état de la situation de l’enseignement de l’histoire au 
Québec » (MEQ, 1996, p. IX) recommande une meilleure élaboration de 
l’enseignement de l’histoire. Selon ce rapport, en plus d’être une formation civique, 
l’éducation à la citoyenneté intégrée à la discipline de l’histoire occupe une fonction 
d’alphabétisation sociale. L’histoire doit ainsi avoir pour but de former l’élève à : 1) 
vivre son présent pour vivre son futur; 2) connaître et comprendre sa société; 3) 
comprendre la participation démocratique ; 4) comprendre l’alphabétisation sociale et 
5) maîtriser un minimum de référents historiques (Ibid.). En ces termes, l’histoire 
serait naturellement porteuse d’éducation à la citoyenneté. Le MEQ ira aussi en ce 
sens dans l’énoncé de politique de 1997 : L’école tout un programme (MEQ, 1997a) 
contient les orientations officielles du renouveau pédagogique et détermine, pour la 
                                                 
7
 La recension de la documentation officielle s’est effectuée en fonction des critères d’inclusion 
suivants : publication de 1996 (un an avant la publication de l’énoncée de politique) à 2014 incluant les 
mots clés histoire, éducation à la citoyenneté, HEC et citoyenneté. L’analyse de la documentation s’est 
effectuée par une grille de lecture portant sur les axes suivants : arrimage entre histoire et éducation à 
la citoyenneté, développement de la compétence trois en HEC, visées de l’éducation à la citoyenneté.  
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première fois, les domaines d’apprentissages8 visant la mise en place d’une formation 
décloisonnée. L’Univers social fait officiellement son apparition à ce moment dans le 
curriculum, tout comme l’objectif de la réussite pour tous. L’école est identifiée 
comme un lieu de formation de citoyens responsables, capables de composer avec les 
différents aspects de la vie en société. 
 
Analysé par le CSE (1998a), l’énoncé de politique du MEQ présente 
effectivement l’enseignement de l’histoire comme discipline porteuse d’éducation à 
la citoyenneté favorisant « l’ouverture sur le monde et l’ouverture à la culture des 
autres » (Ibid., p. 41). Il est ainsi spécifié que les objectifs de cette « éducation à » 
sont « plus précisément ceux de sensibiliser aux valeurs qui fondent la démocratie, de 
faire connaître le patrimoine québécois et [de] développer une appartenance 
commune » (Ibid.). En bref, l’importance de la citoyenneté, de son éducation et, 
surtout, de la place qu’elle doit occuper au sein du cours d’histoire y sont soulignés. 
Le CSE (1998b) s’interroge cependant sur les liens réels qui unissent ces dernières 
composantes : « Y a-t-il une distinction opportune à faire entre l’éveil au temps et à 
l’espace, d’une part, et une initiation aux institutions sociales comme telles 
(juridiques, économiques, politiques), où se situerait plus précisément l’éducation à la 
citoyenneté ? » (Ibid., p. 23).  
 
Le CSE (1998a) cerne trois problématiques fondant le débat sur la place que 
devrait prendre l’éducation à la citoyenneté dans les milieux scolaires. Premièrement, 
il est question de la faisabilité d’une éducation à la citoyenneté reposant sur le 
développement de valeurs et d’attitudes sociales. Pour certains, elle s’acquiert au 
cours d’un parcours scolaire, en un tout pouvant impliquer une transversalité entre les 
apprentissages scolaires et parascolaires. Pour d’autres, l’éducation à la citoyenneté 
est possible seulement par l’acquisition de connaissances dans le cadre d’une 
formation générale suffisante qui permet le développement de l’esprit de l’élève. 
                                                 
8
 Les cinq domaines d’apprentissage sont 1) les langues; 2) la mathématique, la science et la 
technologie; 3) l’univers social; 4) les arts et 5) le développement personnel.  
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Deuxièmement, le CSE (1998a) souligne la nécessité d’aborder l’éducation à la 
citoyenneté de façon transversale; arrimée exclusivement à l’histoire, celle-ci ne peut 
être assurée. Pour le CSE (1998a) de même que pour Audigier (2006a), le risque est 
que, lorsqu’une tâche est attribuée à tout un chacun sans attribution spécifique, celle-
ci soit délaissée de tous. En ce sens, le débat entourant l’éducation à la citoyenneté 
s’anime, troisièmement, lorsqu’il est question de l’arrimage de cette dernière à la 
discipline scolaire qu’est l’histoire. La transférabilité des visées de cette « éducation 
à » avec les finalités disciplinaires de l’histoire serait notamment en jeu. Selon le 
MEQ (1997a), le développement de l’esprit critique que permet l’histoire renvoie à 
une histoire « plus naturellement porteuse de culture » (p. 13). Cependant, comme le 
soulève le CSE (1998a), « s’agira-t-il de mettre l’accent sur la connaissance des 
institutions politiques ? De faire connaître les chartes qui enchâssent les droits de la 
personne ? De transmettre des valeurs – et si oui, lesquelles? De faire connaître 
l’héritage culturel du Québec ? » (p. 42).  
 
La Commission des programmes d’études (2001) présente, quelques années 
plus tard, un avis au ministère de l’Éducation portant sur l'approbation du programme 
de GHEC pour les deuxième et troisième cycles du primaire. Cet avis indique que les 
interrogations quant à l’arrimage entre histoire et éducation à la citoyenneté subsistent 
à travers le programme, particulièrement lorsqu’il est question de la conceptualisation 
de la citoyenneté. Qu’est-ce qu’un citoyen ouvert, éclairé et responsable ? Qu’est-ce 
qu’un citoyen « conscient de ses appartenances, tel qu’on le conçoit actuellement au 
Québec? » (Ibid., n.p.). La Commission se positionne en défaveur de l’approbation du 
programme d’Univers social au primaire, notamment en raison du manque 
d’articulation entre l’histoire, la géographie et l’éducation à la citoyenneté : « La 
citoyenneté semble émerger du programme, sans que celui-ci indique à l’élève les 
moyens ou les outils nécessaires pour faire le lien avec son rôle de citoyen » (Ibid.). 
 
En 2003, une nouvelle publication de la Commission des programmes 
d’études – Citoyenneté, éducation à la citoyenneté et programmes d’études – présente 
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une mise en perspective de la citoyenneté et de son « éducation à » dans les 
programmes d’études. S’appuyant sur les propos présentés dans le rapport annuel du 
CSE (1998a), Éduquer à la citoyenneté, la Commission des programmes d’études 
conclut qu’il revient aux systèmes scolaires de « transmettre et [de] développer les 
connaissances, compétences, dispositions et capacités qui devraient être maîtrisées 
par l’ensemble des citoyennes et des citoyens pour vivre ensemble et construire un 
cadre commun qui permet l’exercice de la citoyenneté » (2003a, p. 1). En plus de 
soutenir cette « éducation à », elle en identifie la voie naturelle : les cours des 
sciences humaines et sociales, en particulier, celui d’histoire. La Commission, par ce 
rapport, appuie ainsi l’arrimage entre histoire et éducation à la citoyenneté, mais 
précise ses attentes envers cette discipline. Ces attentes reposent sur le 
développement de connaissances des structures institutionnelles, des orientations 
sociopolitiques du milieu ainsi que sur l’exercice de la citoyenneté par 
l’expérimentation, l’implication dans des projets et le développement de compétences 
relatives au raisonnement structurant l’argumentaire et le discours des jeunes.  
 
La Commission des programmes d’études fait paraître la même année un avis 
sur l’approbation du PFEQ au premier cycle du secondaire (Commission des 
programmes d’études, 2003b) : ses constats et recommandations y mettent en exergue 
le manque de définitions et de précisions des concepts-clés structurant le PFEQ, 
particulièrement en histoire. Tout comme elle l’avait fait en 2001 pour le programme 
de GHEC, la Commission recommande au MEQ d’apporter les modifications 
nécessaires au programme d’HEC au secondaire pour expliciter davantage les 
composantes du développement de la pensée historique, de la méthode historique, de 
la conscience citoyenne et de l’alphabétisation historique. De plus, elle interroge les 
modalités opératoires devant présider à cet arrimage entre histoire et éducation à la 
citoyenneté. « Comment fait-on cet arrimage en partant de l’élève ? Quelles sont les 
situations-problèmes desquelles les élèves partiront pour montrer que le présent 
résulte du passé ? » (Ibid., p. 29). Selon la Commission, une nécessaire précision de 
la compétence 3 « Construire sa conscience citoyenne à l’aide de l’histoire » doit être 
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envisagée pour répondre à ces questions. « Les liens qui sont présentés […] ne se 
concrétisent pas par la suite dans les deux programmes, comme on s’y serait attendu » 
(Ibid., p. 29). La Commission, qui avait déjà identifié ces lacunes dans un avis 
précédent (Commission des programmes d’études, 2001), réitère la persistance d’un 
flou conceptuel et le peu de balises opératoires qui se dégagent du programme.  
 
Le sens de l’histoire (MELS, 2014) est le document le plus récent à ce jour 
traitant de l’histoire et de l’éducation à la citoyenneté. Faisant suite aux critiques 
médiatisées du programme d’histoire nationale de troisième et quatrième secondaires, 
ce rapport de consultation et de communications publiques est paru en février 2014. Il 
prend appui sur 68 mémoires qui ont été déposés, dont 22 provenant des acteurs de la 
pratique enseignante. Il identifie entre autres les problématiques relatives à la façon 
dont l’arrimage entre l’histoire et l’éducation à la citoyenneté est présenté dans les 
programmes. Selon ce rapport, dans sa forme actuelle, cet arrimage fait la promotion 
d’une histoire dite directive. Cette « éducation à » est « destinée à inculquer des 
valeurs morales grâce à des interprétations choisies, mais discutables, du passé » 
(MELS, 2014, p. 16). Le rapport souligne spécifiquement une incompatibilité entre 
l’enseignement de l’histoire et l’éducation à la citoyenneté telle que cette dernière est 
proposée dans ce programme. 
 
La documentation officielle n’est toutefois pas la seule référence relevant les 
problématiques entourant l’arrimage entre histoire et éducation à la citoyenneté. 
Plusieurs recherches identifient, elles aussi, des lacunes dans l’identification et les 
définitions opératoires qui président une telle éducation (Guay et Jutras, 2004; 
Lefrançois et Éthier, 2008; Moisan, 2010; Morel, 2007; Paulus, 2007). En somme, un 
constat partagé, tant dans la documentation officielle que scientifique, permet de 
conclure à un manque de conceptualisation des fondements supportant l’arrimage 
entre l'histoire et l'éducation à la citoyenneté à travers les programmes de formation.  
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2.1.2 Quelles visées pour l’éducation à la citoyenneté? 
L’évolution constante des sociétés fait varier les définitions du concept de 
citoyenneté. Audigier (2002) définit cette variation en termes d’ambiguïté, c’est-à-
dire que l’identification de cette ambiguïté entourant le concept de citoyenneté serait 
l’une des causes possibles de la persistance du flou dans le PFEQ. Les mutations 
sociales engendrent une hétérogénéité culturelle des classes qui mettent l’accent, 
aujourd’hui, « sur la participation, l’autonomie de la personne, la société civile » 
(Ibid., p. 456). Jutras (2010) abonde dans le même sens en spécifiant que la tâche de 
l’enseignant d’HEC est complexe en raison de l’arrimage de l’éducation à la 
citoyenneté à la discipline scolaire de l’histoire, mais plus particulièrement en raison 
du pluralisme culturel de la société québécoise et de la variation des valeurs qui y 
sont promulguées.  
 
Cette variation du concept de citoyenneté rend donc la tâche d’identification 
des visées de l’éducation à la citoyenneté mouvante, complexe et contestée. 
Conséquemment, plusieurs auteurs s’entendent pour dire que les visées se dégageant 
des programmes de formation sont floues (Chabot, 2001; Ouellet, 2002; Roy, 2005; 
Marceau, 2008). À titre d’exemple, Marceau (2008) explique qu’il existe des 
ambiguïtés dans l’interprétation du PFEQ, tant au primaire qu’au secondaire. 
S’alliant aux propos de Tessier et McAndrew (2001), elle affirme que l’éducation à la 
citoyenneté est variable par ses visées et en fonction des contenus à faire maîtriser 
aux élèves. Le manque de définitions et de composantes précises de la citoyenneté 
attendue, de même que la pédagogie à laquelle elle renvoie, constitue le cœur du 
problème (Audigier, 2002, Jutras, 2010; Moisan, 2010; Ouellet, 2004). Déjà en 1997, 
le Rapport du groupe de travail sur la réforme du curriculum d’histoire soulignait ce 
manque d’étayage dans les programmes, et ce, malgré l’accentuation sur une 
éducation à la citoyenneté porteuse de savoirs et d’apprentissages essentiels à l’école 
(MEQ, 1997b).  
 
36 
Ainsi, le flou conceptuel identifié dans le PFEQ peut rendre variables les visées 
de l’éducation à la citoyenneté. Lors de l’arrimage de celle-ci à la discipline scolaire 
de l’histoire, ses visées sont questionnées. En effet, comme pour toutes les disciplines 
scolaires, les finalités de l’histoire s’organisent en fonction de finalités disciplinaires, 
transversales et extrascolaires (Reuter et al., 2010) : la discipline scolaire de l’histoire 
possède des finalités qui lui sont propres. Or, les visées de l’éducation à la 
citoyenneté peuvent venir influencer la place qu’occupent les finalités disciplinaires 
lorsqu’histoire et éducation à la citoyenneté sont arrimées, notamment en raison de  
l’influence des réactions et des demandes sociales. C’est en l’occurrence le cas 
lorsque certaines finalités ont  
leur importance sociale : construire l’identité nationale (au travers du 
français ou de l’histoire), la citoyenneté (au travers de l’éducation 
civique), […] leurs relations aux différents espaces professionnelles 
potentiellement associés, [et …] leurs relations aux pratiques 
extrascolaires des élèves (congruence, de dissonance…) (Ibid., p. 86-87). 
 
En fonction du contexte québécois précédemment décrit quant à l’arrimage de 
l’éducation à la citoyenneté et de l’histoire, une surpondération d’une finalité par 
rapport à une autre est donc envisageable. Les visées auxquelles renvoie l’éducation à 
la citoyenneté pourraient influer sur la place consacrée à certaines finalités liées à 
l’enseignement de l’histoire.  
 
Les résultats de la recherche longitudinale de Westheimer et Kahne (2009) 
démontrent l’influence de finalités données sur la place faite à d’autres. Les auteurs 
ont produit une analyse de deux programmes d’éducation de sciences sociales (social 
studies) aux États-Unis, mis en place dans deux écoles secondaires. Ces programmes 
visant à promouvoir l’éducation démocratique reposent sur un cadre théorique 
articulé autour de conceptions du « bon citoyen ». Pour correspondre à ces 
conceptions, les élèves doivent être en mesure de développer leur responsabilité 
envers la société et de participer activement dans leur communauté, en plus d’être 
sensibilisés à la préservation de la justice. Ces conceptions révèlent les choix 
politiques entourant la rédaction de ces programmes scolaires, qui influencent la 
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pédagogie des enseignants, laquelle a des conséquences sur les apprentissages des 
élèves. Alors, les jeunes en viennent à comprennent les forces et les faiblesses de leur 
société ainsi que sur les moyens qu’ils peuvent utiliser en tant que citoyens dans une 
démocratie. Westheimer et Kahne concluent leur étude en spécifiant que « The 
choices we make have consequences for the kind of society we ultimately help to 
create » (Ibid., p. 265). La persistance d’un flou conceptuel entourant la citoyenneté 
dans le PFEQ pourrait donc expliquer les différents positionnements par rapport à 
l’arrimage entre l’histoire et l’éducation à la citoyenneté. Le manque d’explications 
sur les choix conceptuels aurait pour conséquence de faire perdurer ce flou. Il est 
alors permis de se questionner sur les conséquences des multiples directions que peut 
prendre l’éducation à la citoyenneté lorsque celle-ci est arrimée à la discipline 
scolaire de l’histoire.  
 
Selon Cardin (2012), avec la récente augmentation du temps d’enseignement 
de l’histoire « de la 3e année du primaire à la 4e année du secondaire, le Québec 
devient une des sociétés dans le monde où cette discipline occupe une place de choix 
à l’école » (p. 194). L’auteur affirme également que l’intérêt marqué pour l’HEC sur 
le plan médiatique est un indice de l’importance sociale accordée à cette discipline. Il 
semble donc que l’attention médiatique accordée aux programmes de GHEC et 
d’HEC renforcerait le constat d’une valorisation de la discipline dans la société 
québécoise.  
 
2.2 L’attention journalistique accordée au programme de GHEC et de l’HEC 
 
Les réactions et les textes publiés dans les journaux traitent de diverses 
problématiques lorsqu’il est question de la discipline de GHEC et d’HEC. Des titres 
parus mettent en évidence les réactions qu’ont pu susciter ces programmes comme : 
« Nouveau programme d’histoire. Le ministère de l’Éducation devra faire ses 
devoirs » (Thibodeau, 2001); « L’histoire sans dates » (Pratte, 2006); « Cours 
d'histoire épurés au secondaire, Québec songe à un enseignement «moins politique», 
non national et plus « pluriel » (Robitaille, 2006); « L’histoire à toutes les sauces » 
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(Ouimet, 2013) ou « Enseignement de l’histoire au secondaire. Il faut changer le 
programme, pas le rapiécer » (Bédard et Bouvier, 2013). Les résultats de recherche de 
Boutonnet, Cardin et Éthier (2013; 2012) montrent aussi l’importance accordée au 
discours médiatique dans la recherche scientifique. En se penchant sur différents 
intervenants dans les journaux grand public, les périodiques, les blogues, les sites 
Internet, les revues professionnelles et scientifiques (n=60) lors du débat entourant le 
nouveau programme d’histoire nationale au Québec entre 2006 et 2010, les 
chercheurs ont analysé les représentations sociales de la place des savoirs dans 
l’éducation historique afin « de dégager le type de rapport au savoir valorisé » (p. 11).  
 
L’intégration de l’éducation à la citoyenneté dans le système d’éducation, tel 
qu’expliqué, découle d’une demande et d’attentes sociales : elle est considérée 
comme une solution aux divers problèmes d’ordre social qui touchent la société 
québécoise. Ces enjeux sont par conséquent traités dans les médias, généralement 
perçus comme l’« espace public où s’expriment divers groupes et individus, un lieu 
où les politiques publiques font l’objet de débats, où les idées nouvelles sont 
échangées et discutées » (Gingras et Carrier, 1995, p. 15). Les journalistes y exposent 
la situation discutée en rapportant les propos des acteurs et auteurs. Principaux 
intervenants dans les journaux, ces journalistes remplissent ainsi un rôle qui leur est 
propre : ils jouent davantage un rôle de passeur de parole lorsque les débats 
impliquent des acteurs extérieurs influents, en particulier dans les sections d’opinion 
(Charaudeau, 2010).  
 
Les journaux permettent aussi la publication d’articles d’auteurs divers 
désirant s’exprimer sur un sujet qui les interpelle. L’arrimage entre l’histoire et 
l’éducation à la citoyenneté en est encore un exemple. Les journaux grand public, 
largement accessibles, offrent ainsi une vitrine importante aux auteurs, leur 
permettant d’exposer et de transposer des demandes et attentes sociales. En ce sens, 
Arnoult (2012) écrit que les « médias sont des acteurs sociaux qui mettent en 
“visibilité” et en “lisibilité” le monde social, leurs discours étant porteurs de 
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représentations qui circulent dans l’espace public et dont les enjeux sociopolitiques 
doivent être soulignés » (p. 134). 
 
Selon Burger (2005), les médias, notamment les journaux grand public, 
permettent « la construction de l’opinion publique et de la citoyenneté. Cette exigence 
civique historiquement constitutive et légitimante contraint fortement les discours 
d’information, notamment en imposant un propos ancré dans l’espace public et 
marqué d’un souci de crédibilité ». (p. 127). Charaudeau (2010) soutient cette 
dernière affirmation en expliquant que la sphère médiatique  
fonctionne selon une logique symbolique qui est de s’inscrire dans une 
finalité démocratique en se mettant – idéalement – au service de l’opinion 
publique et de la citoyenneté en l’informant sur les événements qui se 
produisent dans l’espace public et en contribuant au débat social et 
politique par la mise en scène de la confrontation des idées (p. 53). 
 
Les publications dans les journaux grand public québécois entretiennent donc 
le débat, particulièrement depuis la parution du programme d’histoire de troisième et 
quatrième secondaire, sur la question de l’enseignement de l’histoire nationale. Une 
situation similaire s’est produite lors du débat sur les accommodements raisonnables 
lors de la commission Bouchard-Taylor (Giasson, Brin et Sauvageau, 2010), au 
moment durant lequel les médias entretenaient la réflexion publique. À l’analyse de 
l’influence du discours tenu dans cinq grands journaux québécois en lien avec les 
accommodements raisonnables, une recherche de Potvin, Tremblay, Audet et Martin, 
2008) a conclu que les discours tenus dans les journaux ont contribué à la production 
du débat sur les accommodements raisonnables. Cette influence des médias sur la 
prédominance d’un sujet et sur l’intérêt du public pour ce dernier, entraînant 
éventuellement un débat médiatique, est identifiée par le terme « media-hype ». 
Certains réfèrent aussi à un phénomène d’amplification médiatique (Vasterman, 
2005). 
 
Winter et Sauvageau (2012) soulignent que les médias sont des tribunes 
essentielles permettant « la diffusion des initiatives gouvernementales dans la sphère 
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publique » (p. 555). Les instances gouvernementales utilisent donc les médias « non 
seulement pour faire connaître ces mesures, mais aussi, et surtout, pour justifier le 
bienfondé de [leurs] action[s] » (Ibid.). Conséquemment, les articles parus dans les 
journaux informent et peuvent influencer l’opinion publique. Dans le même sens, 
Raboy (1994) explique que pour comprendre certains problèmes ou débats du 
« Canada, look at the media. If you want to know what constitutes a distinct society, 
just look at the media. If you want to know about the social exclusion of certain 
groups (women, natives, etc.), look at the media » (p. 66). Ainsi, pour comprendre la 
demande et les attentes sociales d’une éducation à la citoyenneté dans le système 
d’éducation et, particulièrement entourant l’arrimage entre l’histoire et l’éducation à 
la citoyenneté, l’analyse de ce qui se dit dans les médias, notamment dans les 
journaux grand public, peut s’avérer pertinente. 
 





), un débat entre divers auteurs, dont des historiens et des didacticiens, a 
même éclaté dans les journaux, allant parfois jusqu’à la confrontation. Une recension 
des articles traitant de ce débat sur l’histoire nationale paru dans les journaux La 
Presse et Le Devoir entre avril 2006 et mars 2007 compte, à titre d’exemple, 580 
éditoriaux ou textes d’opinion (Lefrançois, Éthier et Demers, 2011)9. Toutefois, la 
recension et l’analyse de cette documentation journalistique n’impliquaient pas la 
question de l’arrimage entre histoire et éducation à la citoyenneté. À l’heure actuelle, 
le corpus journalistique ne semble pas avoir fait l’objet de recherches spécifiques sur 
cette question. Or, tel qu’expliqué précédemment, cet arrimage soulève des réactions 
à travers la documentation officielle et scientifique quant aux finalités disciplinaires 
associées à la GHEC et l’HEC. De plus, comme l’éducation à la citoyenneté découle 
d’une demande et d’attentes sociales, d’autres acteurs sociaux comme les parents et le 
simple citoyen sont susceptibles de s’exprimer par la voie des journaux grand public. 
Au vu de la recension des écrits scientifiques, on constate l’absence d’analyse de 
                                                 
9
 La recension a été effectuée entre le 1
er
 avril 2006 et le 31 mars 2007 avec les mots clés « Québec », 
« nation » et « Canada ». 
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contenu dans les journaux traitant de l’arrimage; une analyse qui permettrait d’établir 
les convergences, les divergences et les spécificités des positionnements par rapport à 
ceux identifiés dans les recherches scientifiques. Une telle analyse permettrait de 
surcroit d’englober éventuellement l’analyse des propos tant des didacticiens et des 
historiens que des parents, des enseignants, des simples citoyens ou des journalistes.  
 
 
3. QUESTION DE RECHERCHE  
 
 
Si le MELS soutient l’importance d’un arrimage entre l’histoire et l’éducation 
à la citoyenneté, la documentation officielle et scientifique permet d’identifier 
différentes positions quant à cet arrimage. Les écrits journalistiques font état d’une 
attention particulière aux disciplines de GHEC et d’HEC. Les recherches 
scientifiques questionnant le discours médiatique recensées jusqu’à présent traitent 
des « représentations sociales quant à la place du savoir historique, sa valeur, son 
articulation, mais aussi tout le contexte didactique dans lequel » peut s’inscrire le 
débat entourant le programme d’histoire nationale (Boutonnet, Cardin et Éthier, 2013, 
p. 5). Les positionnements tenus dans les textes publiés dans les journaux grand 
public québécois en comparaison avec les positionnements scientifiques quant à 
l’arrimage entre histoire et éducation à la citoyenneté n’ont cependant pas fait l’objet 
d’une analyse spécifique. Ainsi, le présent mémoire vise à répondre à la question de 
recherche suivante :  
 
 
Quels positionnements se dégagent des textes publiés dans les journaux québécois 
grand public en regard de l'arrimage entre l'histoire comme discipline scolaire et 
l'éducation à la citoyenneté?  
DEUXIÈME CHAPITRE : CADRE CONCEPTUEL 
 
 
Le cadre conceptuel adopté s’appuie sur une analyse préalable de la 
documentation scientifique québécoise, qui permet de mettre en évidence deux 
positionnements généraux quant à l’arrimage entre l’histoire et l’éducation à la 
citoyenneté
10
. Le premier positionnement prend appui sur des arguments en lien avec 
des facteurs internes et des finalités associées à discipline de l’histoire. Celui-ci peut 
se manifester par l’adoption d’une position favorable, d’une position mitigée ou 
d’une position défavorable. Ces positions sont décrites en prenant appui sur les 
finalités des disciplines scolaires telles qu’identifiées par Reuter et al. (2010) – les 
finalités disciplinaires, transversales et extrascolaires – dans la mesure où plusieurs 
travaux questionnent l’ampleur que prend cette « éducation à » au sein de 
l’enseignement de l’histoire. Ces travaux soulèvent la question de la 
complémentarité, de l’opposition ou des tensions entre ces trois finalités. Le second 
positionnement fait valoir des arguments externes à la discipline scolaire. Celui-ci 
met en exergue deux positions qui remettent en question la validité de l’arrimage 
entre l’histoire et l’éducation à la citoyenneté : les lacunes de la formation à 
l’enseignement et le manque de clarté du concept de citoyenneté présenté dans le 
PFEQ. La description de ces deux grands positionnements, incluant les variantes qui 
y sont respectivement associées, permettra à la fin de ce chapitre de déterminer les 
objectifs spécifiques de cette notre recherche. 
 
                                                 
10
 Les articles scientifiques, mémoires et thèses ont été recensés en fonction des paramètres suivants : 
études menées de l’année 2000 à 2014, révisées par les pairs, qui documentent les liens que peuvent 
entretenir l’histoire et l’éducation à la citoyenneté ou qui traitent de la discipline d’histoire ou à 
l’éducation à la citoyenneté dans le système d’éducation québécois. Aussi, l’analyse de la 
documentation scientifique recensée s’est effectuée en fonction de paramètres permettant la 
comparaison des informations et des résultats de recherche. Les fiches de lecture, transposées dans une 
grille, ciblaient l’arrimage entre Histoire et éducation à la citoyenneté, le développement de la 
compétence 3 en HEC, les visées et les apprentissages en lien avec l’éducation à la citoyenneté et les 
apprentissages en GHEC et HEC. 
43 
1. POSITIONNEMENT EN LIEN AVEC DES FACTEURS INTERNES À LA 
DISCIPLINE DE L’HISTOIRE 
 
 
Le premier positionnement est en lien avec des facteurs internes à la discipline 
de l’histoire. Celui-ci regroupe des positions favorables, mitigées ou défavorables à 
l’arrimage à l’éducation à la citoyenneté. La pondération de diverses finalités est au 
cœur des arguments permettant d’identifier ce premier positionnement. Ces finalités, 
selon Reuter et al. (2010), se regroupent en trois catégories: les finalités 
disciplinaires, transversales et extrascolaires, qui découlent d’un croisement entre 
« l’espace théorique » (éléments de contenus, du matériel utilisé, des modalités de 
transfert des connaissances, de la structure et de l’aménagement disciplinaire) et  
« l’espace extrascolaire » (sensibilité sociale de la discipline, applicabilité et 
implication externe à la sphère scolaire) » (Ibid., p. 86).  
 
Les finalités disciplinaires réfèrent aux apprentissages liés au principe 
d’intelligibilité d’une discipline et visent à « maîtriser ses contenus, [à] apprendre à 
penser, à agir, à discourir d’une certaine manière…» (Ibid., p. 86). Elles couvrent 
l’apprentissage et l’appropriation de notions et de concepts propres à la discipline de 
l’histoire. Comme le précisent Guay et Jutras (2004), l’histoire est une discipline 
d’interprétation des faits historiques. Les résultats de la recherche de Demers, 
Lefrançois et Éthier (2009) dégagent un « consensus partiel […] quant à la nature de 
l’histoire » (p. 215). Leur analyse d’une recension d’écrits scientifiques canadiens, 
états-uniens, français et britanniques sur le développement de la pensée historique au 
primaire leur permet de définir l’histoire en tant que « construit humain distinct de ce 
qu’elle cherche à connaître et à comprendre » (Ibid., p. 216). Cette discipline renvoie 
à « l’acte de chercher à connaître et à comprendre ce qui fut (et continue parfois 
d’être) […] [P]our plusieurs, l’histoire se reconnaît plus à ce processus cognitif 
qu’aux résultats provisoires qu’elle produit » (Ibid., p. 216). Ce processus cognitif qui 
est enseigné aux élèves dans le cadre du cours d’histoire permet ainsi le 
développement de leur réflexion et de leur pensée critique. 
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Les finalités transversales renvoient aux habiletés sociales, méthodologiques 
et intellectuelles se développant à travers l’ensemble des disciplines scolaires : 
« avoir des comportements respectueux, construire une distance réflexive, débattre et 
argumenter avec raison et dans le respect de l’autre » (Reuter et al., 2010, p. 86). En 
histoire, l’élève acquiert notamment des apprentissages lui permettant de comprendre, 
par les réflexions et le raisonnement qu’il développe, les réalités sociales qui 
l’entourent. Il réinvestit le mode de pensée historique et met en œuvre les démarches 
de la méthode historique. Il parviendrait alors à un raisonnement alimentant entre 
autres la prise de position et le développement d’un sens critique lui permettant de 
participer aux débats sociaux.  
 
Les finalités extrascolaires débordent, quant à elles, du cadre scolaire : 
« devenir citoyen, épanouir sa personnalité, accéder à différents univers culturels, 
préparer le devenir professionnel… » (Ibid., p. 86.). Dans la discipline de l’histoire, 
ces finalités extrascolaires impliquent l’acquisition et le développement d’outils 
conceptuels et d’attitudes qui permettraient à l’élève de fonctionner en dehors du 
cadre scolaire, tant dans l’immédiat que dans sa future vie d’adulte. Ce 
développement provient donc des connaissances acquises sur les institutions 
démocratiques – lois, droits et devoirs – et du développement d’attitudes jugées 
souhaitables.  
 
Au regard des trois types de finalités, le positionnement en lien avec des 
facteurs internes se présente sous la forme de positions favorable, mitigée ou 
défavorable à l’arrimage entre l’histoire et l’éducation à la citoyenneté. Cette 
« éducation à » renverrait ainsi, dans cette perspective, à un questionnement sur 
l’influence que peuvent avoir ses visées sur la pondération des finalités de la 
discipline de l’histoire.  
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1.1 Position favorable à l’arrimage 
 
L’analyse de la documentation scientifique permet l’identification d’une 
position favorable à un arrimage entre l’histoire et l’éducation à la citoyenneté. Il est 
cependant possible d’identifier deux argumentaires distincts reposant sur une 
conception variable de l’apport de l’histoire à cette « éducation à », à savoir une 
conception de l’histoire comme discipline intrinsèquement porteuse d’une éducation à 
la citoyenneté et une conception où, dans la mesure où elle subit une certaine 
reconfiguration disciplinaire, l’histoire peut constituer un espace propice à cette 
éducation à la citoyenneté. 
 
1.1.1 L’histoire naturellement porteuse d’éducation à la citoyenneté  
L’histoire est perçue par certains comme une discipline naturellement 
porteuse d’éducation à la citoyenneté. À travers cette discipline, il est possible de 
déterminer différents apports qu’entretient celle-ci avec l’éducation à la citoyenneté. 
S’appuyant sur l’image d’un vieux couple, Cardin (2010)11 souligne que cette 
adjonction n’est pas nouvelle : « dès le début de l’école publique, durant la deuxième 
moitié du XIX
e
 siècle, on reconnaissait à l’histoire scolaire le mandat de former les 
futurs citoyens » (Ibid., p. 203). Ainsi, naturellement porteuse de cette « éducation 
à », l’histoire permet à l’élève de développer un savoir conceptuel et factuel, une 
pensée critique et d’évoluer sur le plan identitaire. Par cette contribution, l’histoire est 
une voie propice à l’éducation à la citoyenneté.  
 
Le développement d’un savoir conceptuel s’imbrique dans les finalités 
disciplinaires de l’histoire. La formation des jeunes à la citoyenneté passe par 
l’enseignement « des principes fondateurs de la Loi, par la connaissance de la société 
                                                 
11
 Il est à noter que l’appui sur des auteurs pour la description de chacune des positions ne signifie 
nullement que ceux-ci adhèrent ou adoptent explicitement cette position. L’élaboration de ces positions 
repose sur une analyse des arguments. Par ailleurs, le fait que certains auteurs soient associés à la 
position favorable à l’arrimage par exemple n’indique pas nécessairement qu’ils soient défavorables à 
une prise en charge de l’éducation à la citoyenneté par l’ensemble des disciplines et des activités 
scolaires. 
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et de ses institutions, par la réflexion sur ce que pourrait être l’organisation optimale 
de la Cité, par l’entraînement systématique à l’analyse des situations historiques » 
(Van Neste, 2000, p. 129). L’étude de l’histoire est alors la voie par laquelle l’élève 
peut construire un parallèle avec le monde dans lequel il vit et se développe en tant 
que citoyen. Ainsi, établir le lien entre les actions humaines du passé avec celles du 
présent permet de structurer son point de vue et de se construire une pensée critique. 
Dans cette posture de l’implicite, l’histoire structure le développement intellectuel par 
l’apprentissage du savoir conceptuel. Il peut s’agir, par exemple, des concepts de 
démocratie, de celui d’État nation ou des diverses institutions politiques. Tout comme 
le soulignent Van Neste (2000) et Dalongeville (2006), il existe un arrimage naturel 
entre l’histoire et l’éducation à la citoyenneté plus que nulle part ailleurs. En somme, 
l’histoire renvoie naturellement à la formation des jeunes à la citoyenneté. 
 
L’apport de l’histoire à une éducation à la citoyenneté s’articule également 
autour du développement de la pensée critique. C’est par le développement 
d’habiletés intellectuelles que l’histoire répond aux visées de l’éducation à la 
citoyenneté, et ce, particulièrement par le développement de la méthode et de la 
pensée historiques, qui permettent le développement de l’agir citoyen (Bouvier, 
2009). L’élève en vient à développer son esprit critique et à analyser le monde dans 
lequel il vit.  
 
Enfin, la portée naturelle de l’histoire vers l’éducation à la citoyenneté 
s’explique par le développement identitaire que cette dernière permet : l’élève 
construit et s’approprie des outils conceptuels lui permettant de fonctionner en dehors 
du milieu scolaire. Par le réinvestissement de ses apprentissages, dans la perspective 
historique, l’élève développe « sa conscience et sa raison » (Laville, 2009, p. 61). 
Martineau (2009) s’interroge quant à lui sur la nécessité et sur la pertinence de 
l’adjonction de l’éducation à la citoyenneté à l’histoire alors que cette dernière a 
toujours été porteuse du développement citoyen. Pour l’auteur, l’aspect identitaire 
développé par les fonctions sociales de l’histoire est un indicateur de l’apport naturel 
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de l’histoire à cette « éducation à » (Martineau, 2010). Ces quatre fonctions sociales – 
identitaire, culturelle, critique et civique – amènent l’élève vers le développement de 
la citoyenneté par la compréhension de la démocratie et la construction de son 
identité. La citoyenneté, dans un monde démocratique, doit être active, élaborée 
autour de la liberté des hommes critiques participant à la vie en collectivité par leurs 
actions réfléchies dans la société (Ibid.). Le développement des apprentissages et des 
connaissances supérieures de la vie qu’offre la discipline scolaire de l’histoire agit 
comme lieu propice à son développement. L’éducation à la citoyenneté est donc 
implicite dans l’enseignement de l’histoire (Martineau et Laville, 2000). D’autres 
auteurs ne partagent toutefois pas cette perception et arguent que l’histoire doit passer 
par une reconfiguration disciplinaire avant d’intégrer véritablement l’éducation à la 
citoyenneté. 
 
1.1.2 L’histoire propice à l’éducation à la citoyenneté, mais nécessaire 
reconfiguration disciplinaire 
Un deuxième argumentaire favorable à l’arrimage entre histoire et éducation à 
la citoyenneté émerge du discours scientifique. Cet argumentaire met cependant en 
évidence une nécessaire reconfiguration disciplinaire qui permettrait de répondre plus 
efficacement aux visées de cette « éducation à ». Ces visées sont notamment axées 
sur le devenir citoyen, l’ouverture et la tolérance, et renvoient davantage aux finalités 
extrascolaires de l’histoire. Conséquemment, le développement et la prise en charge 
de ces orientations demanderaient une modification de la discipline pour l’atteinte des 
objectifs.  
 
Pour LeVasseur (2006), les visées de l’éducation à la citoyenneté renvoient 
plus particulièrement à l’accentuation des finalités extrascolaires de la discipline 
d’histoire. En histoire, il y a insistance sur la participation sociale des jeunes, futurs 
citoyens compétents pouvant répondre de l’ordre social. Les objectifs de l’histoire 
sont alors d’assurer aux jeunes « la capacité de participer activement à la vie 
citoyenne » (Ibid., p. 621). Lorsqu’arrimée à l’histoire, l’éducation à la citoyenneté 
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vise quant à elle certains contenus, qui constituent des prémisses permettant à la 
discipline de jouer sa fonction socialisante. Les finalités disciplinaires traditionnelles 
de l’histoire sont donc insuffisantes. L’histoire ne doit plus être « centrée sur la 
formation de l’identité collective et la transmission d’un héritage culturel » (Ibid., 
p. 621) comme cela était le cas dans les anciens programmes, mais bien centrée sur la 
possibilité d’une participation active à la vie en société (Ibid.). Dans cette perspective, 
les finalités de la discipline d’histoire s’adaptent, car elles sont davantage construites 
à partir de cette nouvelle orientation historique. L’accentuation des finalités 
extrascolaires permettrait donc une compréhension du présent à la lumière du passé et 
assurerait ainsi le développement d’un comportement social collectif. 
 
Par une accentuation des finalités extrascolaires de l’histoire, les visées de 
l’éducation à la citoyenneté seraient plus facilement atteignables. Bien que LeVasseur 
(2006) souligne l’importance de l’expansion de cette « éducation à » à travers toutes 
les dimensions scolaires et toutes les disciplines, lorsque l’éducation à la citoyenneté 
est arrimée spécifiquement à l’histoire, le devenir citoyen, l’ouverture à l’autre et la 
tolérance renvoient davantage aux visées impliquant la participation et l’implication 
citoyenne.  
 
1.2 Position mitigée quant à l’arrimage 
 
L’analyse de la documentation scientifique permet de dégager une deuxième 
position, mitigée, quant à l’arrimage entre l’histoire et l’éducation à la citoyenneté. 
Pour certains, par une trop grande attention portée aux visées de l’éducation à la 
citoyenneté et en délaissant les apprentissages relatifs aux finalités de la discipline 
scolaire, un risque d’endoctrinement survient (Éthier, 2007). De plus, en diminuant la 
centration sur les finalités propres à l’histoire, un autre danger est perceptible en ce 
qui a trait au traitement séparé des finalités disciplinaires et extrascolaires. Au final, il 
y aurait un risque que ces finalités ne puissent être atteintes par manque de cohérence 
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entre le contenu disciplinaire et le développement des outils conceptuels permettant 
de fonctionner à l’extérieur du cadre scolaire.  
 
1.2.1 Danger d’une centration sur les finalités extrascolaires  
Dans une position mitigée, l’arrimage n’est pas nécessairement exclu. 
Toutefois, en fonction du contexte québécois, une dérive vers l’endoctrinement 
politique serait facilement observable (Ibid.). L’histoire, par sa finalité disciplinaire, 
doit donner aux jeunes « les moyens d'identifier par eux-mêmes des enjeux de 
société, de se poser des questions, de se documenter, de comparer diverses 
perspectives, d'en débattre de façon informée et rigoureuse sur la place publique, de 
se faire une tête et d'agir en conséquence » (Ibid., p. 37).  
 
En ce qui a trait aux finalités extrascolaires, l’apport de l’histoire se situe dans 
le développement d’outils contribuant à la formation identitaire des jeunes. Ils en 
viendraient alors à comprendre qui ils sont et vers où ils peuvent aller dans le monde, 
au sein de la société dans laquelle ils vivent. Dans un tel contexte, l’éducation à la 
citoyenneté peut répondre à ce besoin par l'enseignement de l'histoire (Ibid.). Ce type 
de formation devrait développer la compétence à débattre et à confronter l'ordre 
social et l’autorité. C’est donc par l’apprentissage et le développement de 
compétences en lien avec la démocratie délibérative qu’il est possible d’appliquer 
convenablement cet arrimage (Ibid.). Sans cela, d’où un discours mitigé, l’arrimage 
renvoie à un possible dérapage vers l’endoctrinement. Par exemple, en n’accordant 
pas suffisamment d’importance au développement citoyen des jeunes ou en ne portant 
pas d’attention particulière au discours présenté, l’enseignant risque de transmettre 
des valeurs personnelles ne reflétant pas nécessairement celles relevant de la 
démocratie.  
 
Une analyse du PFEQ effectuée par Lefrançois et Éthier (2008) vient appuyer 
cet argumentaire expliquant le possible glissement d’un enseignement vers 
l’endoctrinement politique. Cette analyse montre le flou conceptuel persistant dans 
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l’éducation à la citoyenneté dans le PFEQ. Ces auteurs notent que, sur les 612 pages 
de programme, il est  
mentionn[é] le mot de base citoyen ou ses dérivés (citoyens, citoyenneté, 
etc.) en 247 occasions, dont 105 (43 %) dans les 39 pages consacrées au 
cours d’histoire, sans compter les 22 occurrences (9 %), ailleurs dans le 
Programme, qui se réfèrent à Histoire et éducation à la citoyenneté. De 
même, démocratie est citée à 21 reprises (dont 14 en histoire), droits 
civils sept fois (toutes en histoire), participation (sociale ou à la vie 
collective) 13 fois (dont huit en histoire) et (pensée, sens, esprit ou retour 
critique), 73 fois (dont cinq en histoire) (Ibid., p. 445). 
 
Malgré ce nombre de mentions, le manque de référents clairs et de précisions 
définissant les concepts susmentionnés joue un rôle important dans l’interprétation 
qui en est faite. Ce flou conceptuel est susceptible de dériver vers une interprétation 
diverse par les utilisateurs, en particulier par les enseignants. Le CSE (1998a) avait 
aussi souligné cette attention particulière qui devait être portée au risque 
d’endoctrinement. La transmission de valeurs politiques par la prise de position des 
enseignants ou un appui non conscient pour un parti politique ou un autre auquel il 
est affilié est un bon exemple de ce risque d’endoctrinement. En contrepartie, une 
conceptualisation évasive de la politique tend à un apprentissage théorique unique des 
institutions politiques et juridiques. Il y a donc un risque de ne pas développer 
suffisamment l’analyse critique chez les jeunes.  
 
Moisan (sous presse) fait aussi état d’un danger relié à la surpondération des 
finalités extrascolaires. L’arrimage de l’éducation à la citoyenneté à la discipline 
d’histoire « a le potentiel d’altérer l’enseignement de l’histoire et d’amplifier l’écart 
qui le sépare de la discipline historique qui se pratique dans les universités » (Ibid., 
n.p.). Ceci renvoie à un écart entre l’espace théorique (l’histoire historienne enseignée 
dans les universités) et l’espace extrascolaire (les demandes et les attentes sociales 
envers l’éducation à la citoyenneté) comme le présentent Reuter et al. (2010). Moisan 
(sous presse) souligne que, dans leurs critiques, plusieurs historiens contemporains 
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s’entendent sur un fait : l’histoire scolaire s’est peu à peu vidée de son 
contenu et de ses liens avec la discipline de référence pour servir des 
intérêts autres que ceux de la pure connaissance historique et de la 
construction de la culture commune » (Ibid., n.p.). 
 
L’auteure interroge aussi le poids que prend le présent dans l’enseignement 
disciplinaire de l’histoire. Elle affirme que ce présent est « omniprésent » (Ibid., n.p) 
car, pour faire comprendre à l’élève le passé, l’enseignement de l’histoire passe 
désormais par la compréhension des situations du présent.  
 
Selon Tessier et McAdrew (2001), avec la pluriethnicité des classes, 
l’éducation à la citoyenneté peut aussi être simplement perçue comme un moyen 
d’intégration des nouveaux arrivants. L’implication des élèves immigrants dans les 
activités en classe est un moyen utilisé par les enseignants pour éduquer à la 
citoyenneté (Ibid.). Or, ce moyen présente le risque d’entraîner une division au sein 
du groupe et, par le fait même, une mauvaise interprétation des élèves de ce qu’est 
l’éducation à la citoyenneté, pouvant même déborder vers l’endoctrinement ethnique 
ou le développement d’attitudes racistes. Ils pourraient comprendre par une telle 
intégration de l’éducation à la citoyenneté que les nouveaux arrivants sont, en fin de 
compte, des élèves à part, ne faisant pas partie intégrante de la société québécoise 
alors qu’ils sont, eux aussi, les citoyens actifs et responsables de demain (Ibid.). Ils ne 
sont pas des personnes à part qu’il faut mettre en marge. Ils peuvent toutefois être de 
bons médiateurs pour entamer des discussions et des débats en classe. Il s’agit, encore 
une fois, d’une problématique pouvant émerger de l’arrimage entre histoire et 
éducation à la citoyenneté. Finalement, Tessier et McAndrew stipulent qu’il ne faut 
pas voir l’éducation à la citoyenneté comme une obligation imposée par les hautes 
instances de l’éducation et qui est simplement là pour ajouter à la tâche 
d’enseignement. Ce n’est pas seulement au primaire et au secondaire que l’éducation 
à la citoyenneté est nécessaire, mais c’est un processus d’apprentissages qui se 
réalisent tout au long de la vie (Ibid.).  
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1.3 Position défavorable à l’arrimage 
 
Une troisième position quant à l’arrimage entre histoire et éducation à la 
citoyenneté est identifiable. Pour Audigier (2006a), l’éducation à la citoyenneté doit 
être considérée comme une discipline distincte possédant ses propres finalités, 
lesquelles s’orientent autour du concept central de la citoyenneté, tant du point de vue 
politique que juridique. Sans rejeter une complémentarité entre l’histoire et 
l’éducation à la citoyenneté, ces disciplines devraient répondre indépendamment 
l’une de l’autre. 
 
1.3.1 Des finalités distinctes entre l’histoire et l’éducation à la citoyenneté 
La position excluant l’arrimage entre histoire et éducation à la citoyenneté 
s’explique par la démonstration de finalités distinctes auxquelles elles répondent 
indépendamment l’une de l’autre. Sans nier que les apprentissages en histoire 
permettent le développement de la citoyenneté, l’histoire et l’éducation à la 
citoyenneté sont, dans cette perspective, identifiées en tant que disciplines distinctes. 
Selon Lebrun, Hasni et Lenoir (sous presse), l’histoire et l’éducation à la citoyenneté 
poursuivent des finalités distinctes. Sans nier la présence d’un lien entre les deux, les 
auteurs postulent des fonctions distinctes entre les disciplines poursuivant la 
construction de la réalité et celles poursuivant la mise en relation avec la réalité. En 
somme, l’histoire et l’éducation à la citoyenneté renverraient à des finalités distinctes.  
 
L’éducation à la citoyenneté correspond davantage, selon Audigier (2006b), 
au développement de comportements et d’attitudes sociales liés aux droits et devoirs 
citoyens, y compris ceux relatifs au milieu scolaire, milieu dans lequel le jeune se 
développe par son implication dans ses apprentissages et par l’acquisition de 
connaissances non disciplinaires. À la différence des finalités de la discipline de 
l’histoire, l’éducation à la citoyenneté « est plus qu’aucun autre domaine porté par 
l’idée de culture commune, d’élaboration de références partagées pour affirmer et 
faire vivre un espace public de délibération où les citoyens sont égaux, mais cela 
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s’inscrit dans une École » (Audigier, 2002, p. 451-452). Ainsi, dans la perspective de 
l’auteur, cette « éducation à » arrimée à l’histoire ne peut répondre adéquatement aux 
finalités auxquelles elle renvoie (Ibid.).  
 
Développant particulièrement les compétences cognitives, éthiques et sociales, 
selon Audigier (1999), les conceptions de l’apprentissage et de l’enseignement de 
l’éducation à la citoyenneté nécessitent l’établissement d’un ancrage théorique afin de 
sélectionner les composantes disciplinaires les plus pertinentes. Ces conceptions 
prennent leur sens dans la compréhension des composantes à la base du concept de 
citoyenneté et devant inclure, dans son enseignement, 
ouverture, participation, pédagogie du projet, mais plus encore culture du 
débat, acceptation de la non-clôture des savoirs, mise en avant d’objectifs 
de conceptualisation, collaboration entre disciplines, etc., autant 
d’éléments qui appellent l’invention d’un nouveau « paradigme 
pédagogique », en entendant par là une construction cohérente et durable 
combinant finalités, méthodes d’enseignement, corpus de connaissances 
et références de celles-ci, modalités d’évaluation, conceptions des 
apprentissages, relations entre les savoirs scolaires et les pratiques et 
usages sociaux de ces savoirs (Ibid., p. 91). 
 
En intégrant ces derniers apprentissages, la discipline d’éducation à la 
citoyenneté devrait répondre aux différentes problématiques et aux nouvelles réalités 
émanant des changements sociaux avec lesquelles doivent composer les jeunes. Les 
résultats de recherche de Provost (2006) sur l’enseignement de l’histoire et le 
développement de l’identité collective appuient cette division disciplinaire. La 
chercheuse note que l’éducation à la citoyenneté va bien au-delà de la définition 
présentée dans le programme d’enseignement de l’histoire ou de celle contenue dans 
les DGF : l’éducation à la citoyenneté passerait par l’implication de la famille de 
l’élève, par son influence et celle du milieu de vie.  
 
Les résultats de la recherche de Karwera (2012) appuient aussi cette 
distinction disciplinaire. L’auteur, qui travaille sur les transpositions didactiques du 
concept de citoyenneté à travers les pratiques enseignantes, souligne les défis relatifs 
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à l’éducation à la citoyenneté et précise que cette dernière doit tenir compte « du 
contexte sociopolitique du milieu, de la structure du programme, des thèmes sensibles 
et des controverses, de la formation des enseignants, de la maturité des élèves, de 
l'interdisciplinarité et des ressources didactiques à la disposition des enseignants » 
(p. 191). Sans nier une complémentarité entre l’enseignement de l’histoire et 
l’éducation à la citoyenneté, Karwera est d’avis que cette éducation à la citoyenneté 
renvoie à une discipline distincte, par des finalités qui lui sont propres. 
 
1.3.2 Dérive des finalités disciplinaires propres à l’histoire  
Le précédent chapitre a présenté le rapport faisant suite à une consultation 
publique commandée par le MELS, Le sens de l’histoire (MELS, 2014), qui résume 
le problème actuel de l’arrimage entre l’histoire et l’éducation à la citoyenneté12. Tel 
que présenté dans le PFEQ, l’éducation à la citoyenneté encourage pour le moment 
une histoire directive. En fonction des valeurs et des apprentissages qui sont 
sélectionnés dans les programmes, « grâce à des interprétations choisies, mais 
discutables, du passé » (Ibid., p. 16), le document met en évidence un arrimage 
difficile et recommande de repenser le programme en y soustrayant cette « éducation 
à » telle qu’elle peut apparaître actuellement, à tout le moins, dans les programmes de 
troisième et de quatrième secondaires. 
 
 
2. POSITIONNEMENT EN LIEN AVEC DES FACTEURS EXTERNES À LA 
DISCIPLINE DE L’HISTOIRE  
 
 
Un second positionnement est identifiable lors de l’analyse de la 
documentation scientifique lorsqu’il est question d’arrimage entre l'histoire et 
                                                 
12
 Bien qu’il s’agisse d’un document ministériel, la filiation des chercheurs ayant participé à la 
réalisation de ce rapport permet d’inclure ce rapport dans l’analyse de la documentation scientifique. 
De plus, il est stipulé dans celui-ci que le contenu n’engage pas le ministère et « ne constitue pas ses 
orientations » (MELS, 2014, n.p.). 
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l'éducation à la citoyenneté. Toutefois, ce positionnement prend en compte des 
éléments externes à la discipline de l’histoire. Sans occulter la complémentarité 
possible de l’histoire et de l’éducation à la citoyenneté, le positionnement est mitigé 
quant à leur arrimage et permet d’identifier deux facteurs externes à la discipline 
d’histoire. Le premier met en exergue les conséquences du flou conceptuel émanant 
du PFEQ. Le deuxième souligne, pour sa part, une problématique en lien avec les 
lacunes perçues par les enseignants et les futurs enseignants quant à leur formation 
initiale et continue. Celle-ci apparaît comme un facteur expliquant que certains 
praticiens doutent de la validité de l'arrimage entre l’histoire et l’éducation à la 
citoyenneté. À leurs yeux, cet arrimage nécessiterait ainsi une modification des 
pratiques enseignantes, mais particulièrement pour les futurs enseignants, qui 
déplorent la faiblesse de leur formation (Forget, 2009). 
 
2.1 Flou conceptuel 
 
La documentation officielle et scientifique met en lumière un flou conceptuel 
dans le PFEQ, tant dans sa version pour le primaire que celle pour le secondaire 
(Chabot, 2001; Ouellet, 2002; Roy, 2005 et Marceau, 2008). Ce flou conceptuel, pris 
indépendamment de la conception de l’histoire, fait émerger certains problèmes quant 
à l’opérationnalisation du programme d’études. Dans une étude de cas portant sur les 
enseignants d’HEC mettant en œuvre le PFEQ au secondaire, les résultats de la 
recherche de Morel (2007) présentent ce problème d’opérationnalisation. Les 
enseignants interrogés soutiennent que, bien que l’histoire semble contribuer à former 
les jeunes à la citoyenneté, l’objectif central du cours d’HEC serait de « renseigner 
sur l'évolution du statut de citoyenne ou de citoyen, ce qui explique l'inclusion de 
l'éducation à la citoyenneté dans son enseignement » (Morel, 2007, p. 159). L’auteur 
mentionne qu’en raison des difficultés de compréhension du concept de citoyenneté, 
les modalités d’enseignement13 posent problème pour les enseignants. Dans cette 
                                                 
13
 Les modalités d’enseignement renvoient, dans le sens utilisé ici, à la manière d’enseigner. 
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version conceptuelle trop vague, ceux-ci ne se sentent pas outillés pour enseigner la 
citoyenneté (Ibid.)  
 
Les résultats de la recherche de Lavoie (2008), portant sur L'enseignement des 
sciences humaines au secondaire et au collégial. Défis spécifiques pour les 
enseignants et les futurs enseignants, montrent, quant à eux, que les enseignants et les 
futurs enseignants se sentent compétents lorsqu’il est question d'enseignement de 
l'éducation à la citoyenneté. Néanmoins, les participants à l’étude soulignent une 
nécessaire spécification du concept dans les programmes afin qu’ils puissent 
l’enseigner convenablement et adapter leur enseignement. Dans cette recherche, la 
faisabilité didactique est aussi présentée comme l’une des problématiques lorsqu’il 
est question d’arrimage entre l'histoire et l’éducation à la citoyenneté. L’HEC ferait 
face à des défis importants. En fonction du temps alloué à la préparation, à 
l’enseignement en présence des élèves, à la gestion de classe et à l’adaptation aux 
changements sociaux influant sur le contenu, l’auteur dégage le constat que la 
maîtrise du contenu chargé des cours d’histoire a un impact sur la motivation des 
élèves : intérêts, difficultés d’apprentissage, conséquences sur leur vie en société, etc. 
L’adaptation des pratiques est donc essentielle, mais impossible sans que des 
spécifications soient apportées au programme.  
 
Courtine-Sinave (2004) présente des résultats de recherche sur les croyances 
d’éducation à la citoyenneté des futurs enseignants du secondaire qui soulèvent 
également une incompréhension profonde des concepts intégrés au PFEQ. L’auteure 
explique que, malgré la connaissance qu’ont les futurs enseignants des enjeux de la 
discipline, ils trouvent déplorable le manque d’outils nécessaires à la formation des 
élèves. Ils comprennent du programme que le développement d’une opinion chez les 
élèves est important. Pour y arriver, il faut donc inclure les composantes de la 
politique, de l’économie et de la religion dans l’éducation à la citoyenneté des jeunes. 
Toutefois, les résultats de Courtine-Sinave (2004) montrent l’absence de théories 
spécifiques comme l’un des principaux obstacles des futurs enseignants. En 
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conséquence, le manque de compréhension en profondeur du programme entraînerait, 
auprès des enseignants, une pensée unique voulant que l’éducation à la citoyenneté 
soit seulement axée sur sa dimension politique. 
 
2.2 Formation initiale et continue insuffisante  
 
Toujours en impliquant des facteurs externes à une conception de l’histoire, 
l’analyse des recherches scientifiques permet l’identification d’un problème 
découlant de manques importants dans la formation des maitres et dans la formation 
continue offerte aux praticiens. L’atteinte des objectifs de l’HEC serait possible 
seulement par l’amélioration de la formation initiale et continue, qui permettrait une 
adaptation plus adéquate des pratiques des enseignants aux objectifs de la discipline. 
Les résultats de Forget (2009) et d’autres viennent appuyer ce constat.  
 
Forget (2009) s’intéresse au sentiment de compétence des futurs enseignants 
du secondaire quant à la pratique de l’éducation à la citoyenneté. Il conclut à une 
insatisfaction des futurs enseignants envers leur formation des maîtres et leur 
formation continue. Ils sont aussi très divisés quant à leur sentiment de compétence 
pratique, passant de très fort à très faible. Les perceptions des futurs enseignants 
quant à l’arrimage entre l’histoire et l’éducation à la citoyenneté ne font pas non plus 
l’unanimité. La moitié d’entre eux perçoivent un lien positif et important entre 
l’histoire et l’éducation à la citoyenneté, dont l’arrimage permet aux élèves d’intégrer 
facilement les composantes citoyennes: fonctionnement des sociétés, de la 
démocratie, de l’affiliation politique et des enjeux sociaux. Ces composantes 
permettent le développement de leur conscience citoyenne.  
 
Les participants à l’étude de Forget (2009) ont complété leur formation 
initiale en 2009
14
, et leur insatisfaction quant à cette formation demeure notable : ils 
                                                 
14
 Soit quatre ans après l’implantation du Renouveau pédagogique au premier cycle du secondaire et 
deux ans après pour le deuxième cycle. 
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ne se sentent pas outillés pour répondre aux exigences du programme. Pour d’autres, 
la citoyenneté est perçue comme un nouveau concept du programme de formation, 
difficilement applicable à l’histoire plus lointaine. De plus, les futurs enseignants 
expliquent que la discipline de l’histoire ne peut, à elle seule, prendre en charge 
toutes les composantes de la citoyenneté. La sphère personnelle de l’élève – son 
milieu social, ses influences familiales et amicales, ses implications, etc. – est établie 
comme une source d’influence considérable sur les approches pouvant être utilisées 
en classe. En somme, le sentiment de compétence variable exprimé par les futurs 
enseignants renvoie, selon Forget (2009), à la problématique d’un manque de 
formation. 
 
Les résultats de Moisan (2010) reposant sur les Fondements épistémologiques 
et représentations sociales d'enseignants d'histoire du secondaire à l'égard de 
l'enseignement de l'histoire et de la formation citoyenne montrent aussi chez les 
enseignants un sentiment de compétence plutôt faible dû à un manque de formation, 
tant initiale que continue. C’est là une problématique qui vise tant la formation des 
maîtres que le problème de faisabilité didactique (le « comment » enseigner).  
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3. OBJECTIFS DE RECHERCHE 
 
 
La description des positions quant à l’arrimage entre histoire et éducation à la 
citoyenneté a permis de décrire, à travers la documentation scientifique, les liens 
établis entre la discipline d’histoire et l’éducation à la citoyenneté. Les facteurs 
internes et externes à la conception de l’histoire ont permis de dégager des positions 
favorables, mitigées et défavorables à l’arrimage entre cette « éducation à » et la 
discipline de l’histoire. À la lumière de ces constats et de la question de recherche, il 
sera possible d’identifier, par une analyse de contenu des journaux québécois grand 
public québécois, les positionnements qui en émanent, en orientant le travail vers 
deux objectifs spécifiques de recherche :  
1) Décrire les positionnements adoptés dans les textes publiés dans les journaux 
québécois grand public quant à l’arrimage entre histoire et éducation à la 
citoyenneté; 
2) Dégager les convergences, les divergences et les spécificités des 
positionnements émanant des textes publiés dans les journaux grand public 
par rapport aux positionnements scientifiques. 
  
TROISIÈME CHAPITRE : MÉTHODOLOGIE DE RECHERCHE 
 
Ce troisième chapitre présente la méthodologie de recherche utilisée dans le 
présent mémoire. Après avoir décrit le type de recherche ainsi que son contexte, la 
méthode de collecte de données est explicitée en justifiant la sélection de quatre 
journaux grand public québécois: La Presse, Le Devoir, le Journal de Montréal et le 
Journal de Québec. Les critères d’inclusion et d’exclusion pris en considération lors 
de la recension d’articles parus dans ces journaux sont par la suite présentés. Le 
chapitre se conclut par la description du traitement des données et des étapes de 
l’analyse de contenu effectuée ainsi que l’énumération des limites de la recherche.  
 
 
1. TYPE DE RECHERCHE 
 
 
La recherche présentée dans ce mémoire s’inscrit dans un devis à visée  
descriptive, dont la méthodologie qualitative contribue à faire émerger le sens (Paillé 
et Mucchielli, 2008; Creswell, 2014) du contenu d’articles de journaux grand public 
parus dans La Presse, Le Devoir, le Journal de Montréal et le Journal de Québec 
lorsqu’il est question d’arrimage entre l'histoire et l'éducation à la citoyenneté. Pour 
analyser les discours écrits publiés dans ces quatre journaux, le corpus de données 
correspond aux articles retenus et analysés grâce à une analyse de contenu (Bardin, 
2013). La presse écrite a été préférée aux médias électroniques, car les instances 
médiatiques ne sont pas obligées de tenir un registre public de leurs articles (Giasson, 
Brin et Sauvageau, 2010). Cela aurait rendu impossible une recension systématique 
d’un corpus de données significatif. Il est à noter que ce projet de recherche 
n’implique pas de démarche déontologique, car il ne comporte pas de collecte de 




2. SÉLECTION DES JOURNAUX GRAND PUBLIC RECENSÉS 
 
 
Quatre journaux grand public ont été sélectionnés en fonction de trois 
caractéristiques précises : le tirage, la couverture nationale et le lectorat. Selon le 
Centre d’étude sur les médias de l’Université Laval (2014), le tirage est un élément 
important à prendre en considération lorsqu’il est question du traitement des médias. 
En effet, la sélection de ces quatre journaux grand public repose particulièrement sur 
le tirage et la couverture nationale. Les journaux francophones disposant de la plus 
grande couverture nationale, soit des journaux quotidiens offerts sur tout le territoire 
du Québec, sont La Presse, le Journal de Montréal et le Journal de Québec. Toujours 
selon les données du Centre d’études sur les médias (2014), ces journaux détiennent 
48% du tirage francophone au Québec. Ceci représente 40% du lectorat (Ibid.). Le 
prochain journal entrant dans ces caractéristiques territoriales est le journal 
indépendant Le Devoir. Les autres journaux n’ont pas été retenus en raison de leur 
couverture régionale.  
 
L’accessibilité pour le public des exemplaires des journaux est aussi une 
caractéristique prise en considération dans la sélection des quatre journaux grand 
public dans cette recherche. Cette accessibilité exerce une influence sur le 
pourcentage du lectorat. Selon les informations trouvées sur le site de distribution de 
Québecor, 211 000 foyers reçoivent hebdomadairement ses journaux et ils sont 
disponibles dans 12 900 points de vente comprenant la vente du Journal de Montréal, 
du Journal de Québec et du Le Devoir
15
 (Québécor, 2015). Selon les dernières 




                                                 
15
 Le journal Le Devoir est un journal indépendant. Il n’est donc pas la propriété de Québecor. 
Toutefois, la compagnie de distribution associée à Québecor, Messageries Dynamiques, inclut la 
distribution de ce journal. 
16
 Un échange téléphonique et par courriel avec le service à la clientèle de La Presse a confirmé le 
nombre de points de vente de ce journal. Selon l’agent contacté, aucun site internet ne fournit cette 
information. Cette information a été donnée par l’un des directeurs du journal.  
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3. COLLECTE DES DONNÉES 
 
 
La recension systématique d’articles est la méthode de constitution du corpus 
de données pour cette recherche. La stratégie de recension, du corpus spécifique à 
cette recherche, s’inspire de la méthode de recherche proposée par Tourigny (2012). 
Bien que les articles de journaux grand public ne possèdent pas de caractéristiques 
scientifiques, les critères et les procédures stratégiques pour effectuer cette collecte de 
données ont été mis en place pour suivre une démarche et une procédure scientifique.  
 
3.1 Recension des écrits composant le corpus de données 
 
La banque de données EURÉKA a été préférée aux autres banques de données 
pour effectuer la recension du corpus. Celle-ci est spécialisée dans la recension des 
articles de journaux. Elle inclut une couverture géographique internationale de 
publications en langue française et anglaise du Canada, des États-Unis, de l’Europe, 
de l’Asie et de l’Afrique. Toutefois, cette banque n’inclut pas les articles parus dans 
le Journal de Montréal et le Journal de Québec. L’unique banque de données 
disponible pour effectuer cette recension dans ces journaux est la banque Sun Media. 
Celle-ci a donc été consultée pour effectuer la recension dans ces deux journaux.  
 
Les critères d’inclusion correspondent aux dates de publications se situant 
entre les années 2000 à 2014. La recension débute l'année précédant la publication 
officielle du PFEQ au primaire. La banque de données Sun Media limitait les 
recherches aux années 2003 à nos jours. Les années 2000 à 2002 n’ont donc pu être 
recensées pour ces journaux. Cet élément sera identifié comme l’une des limites de la 
recherche.  
 
Les mots clés recherchés, présentés dans le tableau 3, renvoient au sujet 
central de la recherche.  
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Tableau 3 
Mots clés recensés dans la base de données EURÉKA 
Mots clés centraux Sous-mots clés: 
Histoire 
 
 Discipline  
 Discipline scolaire 
 Cours 
 Classe 
Éducation à la citoyenneté 
 
 Éducation civique 
 Éducation citoyenne 
 Instruction citoyenne 
 Formation citoyenne 
 Éducation à  
 Éducation connexe* 
 
Les mots clés et leur troncature incluent le terme histoire employé seul ou avec ses 
sous-mots clés. Ainsi, la discipline de l’histoire, discipline scolaire de l’histoire, cours 
d’histoire et classe d’histoire sont les expressions recherchées. Le terme d’éducation à 
la citoyenneté et ses sous-mots clés renvoient plutôt aux synonymes ou aux mots 
parents qui sont les plus souvent utilisés pour nommer cette « éducation à ». De plus, 
ces mots clés sont tous recherchés les uns avec les autres grâce à l’opérateur booléen 
« ET » ou « SANS ». Par exemple, histoire « ET » éducation à la citoyenneté, 
discipline scolaire de l’histoire « ET » éducation citoyenne, cours d’histoire 
« SANS » éducation civique, etc.  
 
Pour assurer le suivi de la recension, une grille stratégique a été élaborée. 
Celle-ci est présentée dans le Tableau 4. Elle inclut la date à laquelle la recension est 
effectuée, la banque de données consultée, les mots clés utilisés ainsi que le nombre 





Stratégie de recherche : suivi de la recension du corpus de données 
Date Banque de 
données 
consultées 






     
     
     
     
     
Source : 
Tourigny, M. (2005). Recension des écrits. Séminaire du GRISE: Université de Sherbrooke. 
 
Ce tableau de compilation d’information permet d’assurer un suivi de la recension 
effectuée et de la recension à faire. Le nombre d’articles retenus est aussi un 
indicateur de l’étendue du corpus de données à analyser.  
 
Un tableau à simple entrée est utilisé pour noter les articles à exclure du 
corpus. De nouveaux facteurs d’exclusion auraient pu apparaître au cours de la 
recension. Par exemple, un article traitant de l’éducation à la citoyenneté, mais en lien 
avec le cours de français a été exclu, car il n’impliquait pas la discipline de l’histoire. 
En lien avec le contenu présenté dans l’article, ces facteurs d’exclusion ainsi que la 
bibliographie de l’article sont inscrits dans le tableau afin de garder des traces des 
décisions prises permettant, le cas échéant, de justifier les choix d’exclusion faits 
pour certains articles. Un dernier tableau à simple entrée a aussi été rempli. Celui-ci 
inclut toutes les références bibliographiques des articles recensés et retenus dans le 
corpus (voir annexe A).  
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L’étendue du corpus de données analysé dans cette recherche est de 63 
articles. De ce corpus total, 13 proviennent de La Presse, 42 du Le Devoir, 6 du 
Journal de Montréal et 2 du Journal de Québec.  
 
 
4. ANALYSE DES DONNÉES 
 
 
La procédure d’analyse retenue pour cette recherche repose sur une grille 
d’analyse thématique mixte. Une partie des catégories analytiques découle de la 
structure conceptuelle de référence tandis que l’autre partie émane du corpus analysé 
(Boyatzis, 1998; Landry, 1998). Le recours, dans divers contextes et à de multiples 
reprises, à l’analyse de contenu thématique a démontré que l’utilisation d’une seule 
technique d’analyse ne peut permettre le traitement efficace des données (Sabourin, 
2009). En appliquant une grille mixte qui laisse place aux catégories émergentes, 
cette recherche assure une analyse souple du discours écrit. La souplesse de l’analyse 
est importante afin d’inclure une nouvelles catégorisation si nécessaire (Anges, 2000) 
 
L’analyse de contenu est donc la méthode préconisée, car elle renvoie à 
l’analyse du contenu des communications (De Bonville, 2006), ce qui s’avère le cas 
du présent projet. De plus, Angers (2000) reconnait cette analyse comme la méthode 
par excellence pour le traitement des médias, en l’occurrence des articles de journaux. 
Selon Bardin (2013), deux critères décrivent les types de communication, à savoir le 
nombre de personnes impliquées, d’une part, et la nature et le support de la 
communication, d’autre part.  
 
Les étapes de cette analyse de contenu des 63 articles recensés sont la pré-
analyse, l’exploitation du matériel et le traitement des résultats par inférence et par 
interprétation (Bardin, 2013). La pré-analyse consiste en une première lecture du 
matériel recensé et d’une vérification de l’étendue suffisante de l’échantillon.  
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L’exploitation du matériel correspond à la deuxième étape de l’analyse de 
contenu. Cette étape correspond au moment de l’importation des articles dans le 
logiciel de traitement des données. Des unités de sens et de contextes sont relevées et 
le codage des articles est effectué (Ibid.) à l’aide d’une grille d’analyse thématique 
mixte (voir annexe B). 
 
Cette grille est divisée en 6 sections distinctes. La première permet de 
recueillir des renseignements généraux sur l’article. Un numéro est attribué à chaque 
article pour faciliter la gestion des dossiers ainsi que de l’inscription complète de la 
bibliographie. Le domaine professionnel des auteurs, selon la signature fournie
17
 dans 
l’article, est ensuite inscrit dans la grille. Le recueil de cette information permet de 
vérifier si les spécialités des auteurs sur des contenus historiques, sur l’éducation ou 
le fait de faire partie du grand public entraînent un positionnement différent de ceux 
identifiés dans le cadre conceptuel.  
 
Toujours dans la première section de la grille, l’année de publication des 
articles est notée. Celle-ci permet d’observer si une périodicité significative – 
événement marquant dans le temps – vient influencer les contenus, la fréquence ou 
l’implication de certains auteurs, associations ou regroupement de personnes. La 
grève étudiante de 2012 (printemps érable), la publication ou les modifications 
apportées à un programme, les élections provinciales ou fédérales, etc. en sont des 
exemples. Le journal de publication est aussi un élément noté dans la grille d’analyse. 
Cela permettra de circonscrire l’ampleur - s'il y a lieu - d’un débat grand public ou si 
les réactions sont avant tout limitées à un journal en particulier. De plus, cette 
information permet d’analyser la fréquence ou l’association plus étroite de certaines 
                                                 
17
 Les signatures des articles sont fournies au début ou à la fin de chaque article. À l’exception d’un 
article qui n’indiquait aucune information sur l’auteure (l’information a pu être trouvée en 
communiquant directement avec le service de rédaction du journal Le Devoir), tous les auteurs 
fournissent leur domaine professionnel. Ce domaine est parfois variable d’un article à l’autre en raison 
du contenu de l’article. Certain auteur utilisent différents domaines selon ce qu’il ou qui il représente. 
Un historien, président d’une association peut écrire un article en temps qu’historien et un autre, en 
tant que représentant de son association.  
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réactions ou positionnements à un journal. Une autre section «autres» est aussi 
incluse dans cette grille. Cette section permet d’ajouter diverses informations n’ayant 
pas été prévues dans cette grille mais qui pourrait s’avérer importante lors de la 
présentation et de l’analyse des résultats de cette recherche.  
 
La deuxième section de la grille d’analyse thématique correspond à 
l’identification de la catégorie à laquelle appartient le texte publié dans les journaux 
(texte opinion, éditorial, chronique, communiqué de presse, etc.). Un éditorial fera 
état global de la position de l’éditeur sur un débat d’actualité comparativement à une 
prise de position présentée dans un texte d’opinion n’engageant que l’auteur du texte. 
Cette catégorisation permet de dégager les différents positionnements des auteurs et 
des journaux, voire d’identifier les convergences et les divergences entre ces derniers. 
Il est alors possible d’établir les liens, ou non, qui les relient aux positionnements 
scientifiques présentés dans le cadre conceptuel.  
 
La troisième section de la grille permet d'identifier le niveau scolaire traité 
dans les articles ou de manière plus générale, s’il est davantage question du milieu 
scolaire dans son ensemble. Cette identification permet de vérifier si les réactions 
face à l’arrimage entre histoire et éducation à la citoyenneté sont strictement en lien 
avec un programme en particulier, par exemple celui d’histoire nationale de troisième 
et quatrième secondaire, ou s’il implique d’autres niveaux scolaires.  
 
Quatrièmement, la section suivante informe sur la discipline scolaire traitée 
dans l’article. Cette information permet d’examiner s’il existe une association entre 
l’éducation à la citoyenneté et d’autres disciplines scolaires. Dans le PFEQ, les DGF 
et le domaine de l’Univers social associent l’éducation à la citoyenneté, 
majoritairement, à la discipline scolaire de l’histoire. Toutefois, l’éducation à la 
citoyenneté, telle qu’expliquée précédemment, est aussi transversale dans le 
programme. Ainsi, cette section permet de vérifier si d’autres disciplines sont 
associées à l’éducation à la citoyenneté. 
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La cinquième section de la grille thématique mixte utilisée permet de collecter 
des informations au sujet des angles d’entrée et donc, des sujets centraux, utilisés par 
les auteurs pour en arriver à traiter de l’arrimage entre histoire et éducation à la 
citoyenneté. Cette collecte d’informations a pour but, non seulement de vérifier la 
récurrence de certains sujets et le type de mise en contexte utilisé pour traiter de 
l’arrimage, mais essentiellement, d’identifier ce qui fait réagir dans cet arrimage entre 
histoire et éducation à la citoyenneté. Par exemple, s’agit-il d’articles se référant au 
débat entourant le programme d’histoire nationale? S’agit-il de préoccupations en lien 
avec les visées politiques influençant le contenu des disciplines? L’angle d’entrée 
attire l’attention du lectorat sur un sujet d’actualité et le cœur de l’article – le thème 
ou sujet central – permet de vérifier si l’arrimage est central dans les textes ou s’il est 
davantage utilisé pour dénoncer un autre sujet. Cette section permet alors de vérifier 
si un lien existe entre le sujet central de l’article, par exemple les performances et 
connaissances scolaires des jeunes en histoire, et l’arrimage entre histoire et 
éducation à la citoyenneté.  
 
La sixième et dernière section de la grille d’analyse permet l’identification des 
positionnements se dégageant des propos tenus dans les articles lorsqu’il est question 
d’arrimage entre histoire et éducation à la citoyenneté. Les deux premières catégories 
de la grille permettent de recueillir les informations relatives à la dénonciation ou la 
prise de défense face à l’arrimage entre histoire et éducation à la citoyenneté. Ces 
deux catégories renvoient au cadre conceptuel de cette recherche dans lequel des 
positionnements défavorables et favorables à cet arrimage étaient identifiés dans les 
recherches scientifiques. Ces catégories permettront de vérifier un concordance, ou 
non, entre les positionnements tenus dans la documentation scientifique et les articles 
publiés dans les journaux. Un prétest de la grille d’analyse a été effectué afin de 
s’assurer qu’elle conduise à l’obtention de résultats valables (Leray, 2008). Une 
vingtaine d’articles sélectionnés au hasard, ce qui représente un échantillonnage 
suffisant pour un prétest (Ibid.), ont été analysés. Deux catégories ont émergé de ce 
prétest et ont permis la construction de la version finale de la grille d’analyse 
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thématique mixte. Il a été possible d’identifier ces catégories lorsque les auteurs 
donnaient des explications ou interrogeaient et questionnaient l’arrimage entre 
histoire et éducation à la citoyenneté. Une section « autre » complète la grille et 
permet de laisser une ouverture aux éléments pertinents contenus dans les articles, 
mais différents de ceux prédéterminés lors du prétest. 
 
Le traitement du corpus de données a été effectué grâce à un logiciel de 
traitement qualitatif généralement conçu pour ce type d’analyse de contenu 
(Sabourin, 2009). Le logiciel retenu est Nvivo10
MC
. Sa convivialité, son accessibilité 
et la compétence développée lors des formations reçues à l’Université de Sherbrooke 
sont des avantages qui justifient le choix de ce logiciel, gratuit de surcroît, pour un 
traitement plus rapide des données. En effet, Nvivo10
MC
 est accessible et gratuit pour 
les étudiants de la Faculté d’éducation de l’Université de Sherbrooke. Par ailleurs, 
selon Wanlin (2007), les désavantages de ce logiciel sont au niveau des modélisations 
et des schématisations qu’il permet de réaliser. Ces dernières sont sommaires et 
n'offrent pas une validation statistique des résultats obtenus. Pour les besoins de cette 
recherche qualitative, les performances qu’a ce logiciel dans le traitement statistique 
ne représentent pas un facteur d’influence pour le choix de son utilisation. Un accord 
interjuge a été effectué pour assurer une validité des grilles d’analyse et du traitement 
des données effectué avec ce logiciel. 11% du corpus (sept articles) a été analysé par 
deux juges externes étudiants : l’un au deuxième cycle à la faculté des lettres et des 
sciences humaines de l’Université de Sherbrooke et l’autre, au troisième cycle en 
science de l’éducation dans cette même université. Le résultat d’une analyse interjuge 
a démontré un accord à 75%. Ceci permet de valider la grille d’analyse ainsi que le 
traitement des données.  
 
L’interprétation des résultats complète l’analyse de contenu. Celle-ci permet 
de repérer les variables inférées soit le deuxième sens du message véhiculé (Bardin, 
2013). La méthode d’analyse du discours de presse a été rejetée en raison des visées 
auxquelles celle-ci réfère. Tel que décrit par Chartier (2003) cette analyse « vise à 
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évaluer la rémanence qui subsiste d’un sujet médiatisé après sa diffusion » (Ibid.). Ce 
type d’analyse serait pertinent pour une recherche qui tentait de comprendre et 
d’analyser les effets des discours écrits dans les journaux sur les lecteurs. Cette 
méthode d’analyse a donc été mise de côté au profit de l’analyse thématique. 
 
 
5. LIMITES DE LA RECHERCHE 
 
 
Tel que souligné précédemment, cette recherche ne prétend pas démontrer 
l’impact sur le lecteur du message transmis par les auteurs dans leur article. Le sens 
analysé et interprété des articles sera relevé dans le but de définir et de décrire 
l’information qui y est transmise. Les résultats de recherche porteront sur cette 
identification et cette description plutôt que sur l’interprétation et l’appropriation que 
pourraient faire les lecteurs des unités de contenu. Une autre recherche pourrait 
remplir ce mandat en appliquant la méthode de l’analyse de presse (Chartier, 2003). 
 
La deuxième limite est, quant à elle, liée à la sélection des textes publiés dans 
les journaux. Les textes publiés sont éventuellement sélectionnés en fonction des 
orientations éditoriales des différents journaux. Les critères de ces sélections sont 
inaccessibles. Donc, nous ne pouvons prétendre que ce qui paraît dans les journaux 
reflète des positions largement consensuelles. 
 
Une troisième limite implique les visées commerciales des journaux pouvant 
contraindre les journalistes à la publication de certains articles touchant un sujet plus 
qu’un autre. Certains auteurs identifient les impacts des visées commerciales comme 
des dérives pouvant entrainer de la désinformation par la machine médiatique :  
Lorsque l’enjeu de captation est dominant — et il l’est souvent —, la 
visée informative disparaît ou se trouve occultée par une mise en scène 
plus ou moins spectacularisée ou dramatisée, ce qui finit par produire des 
dérives qui ne répondent plus à l’exigence d’éthique qui est celle de 
l’information citoyenne (Charaudeau, 2010, p. 58). 
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Selon Burger (2005), « les médias sont aussi des entreprises commerciales devant 
assurer la rentabilité de leur produit : l’information. Une exigence économique 
détermine alors le discours d’information notamment en imposant un propos attractif, 
voire racoleur, souvent ancré dans l’espace privé » (p. 127). Cette limite pourrait 
explique la présence très limitée d’articles dans Le Journal de Montréal et Le Journal 
de Québec traitant de l’arrimage entre histoire et éducation à la citoyenneté. En 
fonction des paramètres éditoriaux de ces journaux, ce sujet et le débat entourant le 
programme d’histoire national n’auraient possiblement pas été identifiés comme sujet 
d’intérêt suffisant pour rejoindre la clientèle visée par ce type de journaux plus 
sensationnalistes.  
 
La quatrième limite renvoie à une absence de données pour les années 2000 à 
2002 lors de la recension d’articles parus dans le Journal de Montréal et le Journal de 
Québec. La seule banque de données, Sun Media, donnant accès à ces journaux ne 
couvre pas ces deux années. De plus, les caractéristiques de recherche n’étant pas 
fournies par cette banque de données, il fut plus difficile d’effectuer une recension 
aussi précise qu’ont pu l’être les autres banques de données consultées. Aucune 
information sur la méthode de recherche, les booléens à utiliser ou les troncatures ne 
sont fournis pour aider à la recherche. Ceci renvoie donc à une dernière limite dans 
cette recherche, car certains articles ont pu échapper à la recension, malgré plusieurs 
méthodes utilisées pour éviter la perte de données. 
  




Ce quatrième chapitre présente les résultats émanant de l’analyse de contenu 
effectuée sur les articles publiés dans les quatre journaux grand public sélectionnés : 
La Presse, Le Devoir, le Journal de Montréal et le Journal de Québec. Dans un 
premier temps, la répartition des positionnements défavorables et favorables tenus 
dans ces journaux est présentée. Par la suite, des éléments de contenus de ces articles 
interrogeant l’arrimage entre histoire et éducation à la citoyenneté de même que ceux 
visant à expliquer cet arrimage sont exposés. Les arguments associés à chacun des 
positionnements sont identifiés ainsi que les explications et les interrogations 
soulevées en lien avec cet arrimage. Dans un deuxième temps, la répartition des 
positionnements est traitée en fonction des domaines professionnels de la ou des 
personnes ayant réagi dans les journaux, de la catégorie des textes publié dans les 
journaux et de son angle d’entrée. 
 
 
1. CONTENU DES ARTICLES SELON LEUR POSITIONNEMENT DANS LES 
JOURNAUX GRAND PUBLIC 
 
 
Les textes publiés dans les journaux grand public sélectionnés exposent 
différents arguments pour dénoncer ou défendre l’arrimage entre histoire et éducation 
à la citoyenneté. Ils donnent aussi des explications sur cet arrimage dans les 
programmes d’histoire et en viennent parfois à interroger les objectifs et les visées qui 
en découlent. 
 
Comme le montre le tableau 5, on dénombre un total de 72 articles contenant 
des arguments défavorables (n = 36) ou favorables (n = 18), ou visant à expliquer 
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(n = 11) ou à interroger (n = 7) les objectifs de l’arrimage entre histoire et éducation à 
la citoyenneté dans les programmes. Certains articles présentent des arguments tant 
favorables que défavorables: pour faire état de la situation, certaines catégories 
d’auteurs, en particulier les journalistes, exposent les réactions et les arguments des 
diverses parties, mais ne prennent pas nécessairement position. En excluant ces 
textes, le total dans la colonne d’extrême droite est parfois réduit, ce qui explique la 
présence de deux totaux différents pour un même journal. Il en va de même pour 
certains articles qui présentent à la fois un positionnement et un volet explicatif ou 
interrogatif, ce qui explique que le corpus total de 72 passe à 63 articles retenus dans 
les faits pour analyse.   
 
Tableau 5 
Répartition selon le journal des positionnements quant à l’arrimage entre histoire et 
éducation à la citoyenneté 
 Dé-
favorable 
Favorable Explicatif Interrogatif Total 
Le Devoir 20 10 9  
(dont 3 favorables) 
5  
(dont 1 défavorable) 
48/42 
2 
La Presse 7 4 2  
(dont 1 favorable) 









2 - - - 2/2 
Total 36 18 11 7 72/63 
 
La répartition des positionnements montre que près de la moitié des articles du 
journal Le Devoir (20 sur 42) et de La Presse (7 sur 13) sont défavorables à un 
74 
arrimage entre histoire et éducation à la citoyenneté. En incluant les textes qui 
présentent des arguments de part et d’autre, un total de 36 articles présente des 
arguments contre l’arrimage et 18 en sa faveur. Ces deux quotidiens ont également 
publié 11 articles à saveur explicative et 6 qui interrogent les objectifs et les visées de 
cet arrimage. La répartition des positionnements est beaucoup plus déséquilibrée dans 
le Journal de Montréal et le Journal de Québec : malgré la quantité moins élevée 
d’articles recensés (respectivement 6 et 2 articles), les deux articles retenus du 
Journal de Québec et quatre articles sur six dans celui de Montréal dénoncent 
l’arrimage entre histoire et éducation à la citoyenneté. Quant aux deux autres articles 
du quotidien montréalais, l’un défend l’arrimage et l’autre questionne les objectifs 
auxquels il renvoie, voire questionne le concept même de citoyenneté. Au final, 
toutefois, il faut retenir du corpus d’articles retenus qu’un peu plus de la moitié 
d’entre eux dénoncent l’arrimage entre histoire et éducation à la citoyenneté.  
 
1.1 Arguments défavorables et arguments favorables soulevés  
 
En analysant les arguments que les articles classés défavorables présentent, il 
est possible de constater dans le tableau 6 que l’argument le plus récurrent (dans 15 
textes) tient au fait que l’introduction de nouveaux contenus en lien avec l’éducation 
à la citoyenneté a pour conséquence l’abandon de certains pans de l’histoire 
enseignée auparavant : « Le cours d’histoire a été remplacé par un cours d’éducation 
à la citoyenneté ou des pans entier de notre histoire ont été évacués » (art. 30)
 18
. 
Cette éducation à la citoyenneté viendrait alors transformer l’enseignement de 
l’histoire politique et nationale, associée aux anciens programmes, en une « nouvelle 
histoire », centrée sur les structures sociales » (art. 17). Pour certaines personnes, 
cette orientation contribuerait à dénaturer l’histoire : « faire l’expérience du 
dénigrement de sa propre histoire, de surcroît censurée, c’est ressentir dans sa chair la 
perte de sens qui construit la citoyenneté. […] Censurer l’histoire, c’est diviser, c’est 
                                                 
18
 Les nombres inscrits comme référence entre parenthèses renvoient aux numéros des articles recensés 
et inclus dans le corpus de données analysé (voir annexe A).   
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l’incompréhension » (art. 26). Les cours d’histoire seraient ainsi transformés « en 
sentences de morale où l’objectif n’est pas de former les jeunes, mais de les formater, 
de leur inculquer la bonne pensée par les exemples tirés du passé » (art. 9). Une 
tension s’exercerait alors entre les finalités disciplinaires de l’histoire et les finalités 
extrascolaires découlant des visées de l’éducation à la citoyenneté. 
 
Tableau 6  
Arguments associés aux positionnements défavorables et favorables quant à 
l’arrimage entre histoire et éducation à la citoyenneté 









 Critique des contenus 
historiques retranchés pour 
faire place aux visées de l’EC 
(n =15) 
 L’HST est au service de l’EC 
(n = 10) 
 Disciplines distinctes (n = 5) 
 Flou conceptuel (n = 4) 
 Surcharge de travail pour les 
enseignants et surcharge 
cognitive pour les élèves 
(n = 3) 
 
 EC implicite dans la discipline 
scolaire de l’HST (n = 7) 
 EC enrichit le contenu des 
programmes d’HST (passé-présent) 
(n = 3) 
 HST essentielle au développement 
des compétences citoyennes (EC) 
(n = 3) 
 
Le deuxième argument le plus récurrent (n = 10) est celui qui dénonce la 
subordination de l’histoire à l’éducation à la citoyenneté. La transformation des 
contenus historiques devant répondre aux visées de l’éducation à la citoyenneté 
imposerait une histoire désormais au service de cette éducation à la citoyenneté. Des 
auteurs expliquent que la fonction de l’histoire est ainsi détournée au profit de 
l’éducation à la citoyenneté. « Mais l’histoire recèle en elle-même des vertus 
d’ouverture et de dépaysement suffisamment riches pour réclamer qu’on lui 
reconnaisse intrinsèquement, en tant que discipline autonome, ses lettres de 
noblesse » (art. 25). Il y aurait ainsi une dérive des finalités propres à l’histoire. 
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La distinction disciplinaire est aussi l’un des arguments utilisés dans certains 
articles (n = 5) pour dénoncer l’arrimage entre histoire et éducation à la citoyenneté. 
Les auteurs de ces publications postulent que l’histoire et l’éducation à la citoyenneté 
renvoient à des finalités différentes et donc, à des disciplines distinctes. Relevant de 
deux disciplines, l’enseignement de l’histoire arrimée à une éducation à la 
citoyenneté entraînerait conséquemment une augmentation de la tâche enseignante, 
déjà surchargée, ce qui aurait pour effet ultime de surcharger cognitivement les 
élèves.  
 
D’autres articles (n = 4) viennent critiquer l’absence d’indicateurs clairs dans 
les programmes, allant parfois jusqu’à souligner la présence d’un flou conceptuel en 
ce qui a trait au concept de citoyenneté. En référence à des facteurs externes à la 
discipline de l’histoire, un auteur s’interroge, par exemple sur « l’histoire de qui, de 
quoi et l’éducation à la citoyenneté de qui? […] Le ministère ne s’est jamais vraiment 
justifié sur toute cette question, qui a toujours été une patate chaude au titre de 
l’enseignement de l’histoire » (art. 16).  
 
En ce qui a trait aux arguments associés à un positionnement favorable, 7 
articles mettent en évidence le fait que l’éducation à la citoyenneté serait de toutes 
façons implicite, voire complémentaire, à l’enseignement de l’histoire. L’histoire 
serait donc naturellement porteuse d’éducation à la citoyenneté, car elle 
doit permettre de bien outiller les élèves sur les plans de leur 
développement cognitif et de leur esprit critique, de même que les 
préparer adéquatement à une participation aux choix de société et à un 
engagement réfléchi et articulé dans les multiples débats et enjeux qui ont 
agité et agitent encore la société québécoise (art. 53). 
 
Dans le même ordre d’idées, d’autres articles soulignent que l’éducation à la 
citoyenneté est associée à l’histoire depuis la publication des tout premiers 
programmes d’histoire au Québec : « L’enseignement de l’histoire à l’école a 
toujours eu cette fonction » (art. 21) et « Dès 1905[,] le programme d’histoire 
entendait servir à la formation du « bon citoyen » (art. 41). 
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L’aller-retour fréquent entre le passé et le présent que permettrait l’éducation à 
la citoyenneté, lorsqu’arrimée à l’histoire, est aussi un argument tenu dans trois 
articles. Cet aller-retour permettrait l’enrichissement des contenus historiques et non 
pas, comme le soutiennent les dénonciateurs de l’arrimage, une épuration de ce 
contenu (Ibid.). Dans trois autres articles, l’argument tient au rôle essentiel que joue 
l’histoire dans le développement des compétences citoyennes, qui constituent en 
elles-mêmes les objectifs de l’éducation à la citoyenneté. L’histoire politique et 
nationale enseignée jusqu’à maintenant devrait ainsi faire place à une histoire sociale 
permettant aux jeunes de comprendre la société dans laquelle ils vivent et deviendront 
actifs, « car l’école forme pour la vie. On estime donc qu’il est plus utile d’enseigner 
aujourd’hui des savoirs durables, parce que réutilisables, que de simples 
connaissances factuelles bientôt dépassées » (Ibid.). On renchérit notamment sur la 
question : « L’histoire joue un rôle fondamental, dans cette préparation à exercer le 
rôle de citoyen » (art. 3). Elle est donc propice à l’exercice de la citoyenneté.  
 
1.2 Explications données sur l’arrimage HST-EC  
 
En plus des arguments favorables et défavorables, le tableau 5 a montré que 
certains articles présentent aussi des explications sur les objectifs et les visées de 
l’arrimage entre histoire et éducation à la citoyenneté (n = 11). Les textes publiés 
dans les journaux fournissent en effet des informations qui permettent de comprendre 
d’où émerge l’arrimage entre histoire et éducation à la citoyenneté dans les 




Explications données à l’arrimage entre histoire et éducation à la citoyenneté 
Explication donnée :  Nombre 
d’articles 
Savoir historique laisse place à l’histoire culturelle  3 
Faire de l’histoire donne des occasions pour éduquer à la 
citoyenneté  
2 
Développement d’un savoir-agir  2 
L’arrimage de l’éducation à la citoyenneté à l’histoire permet la 
construction d’une opinion critique 
2 
Histoire permet le développement de compétences intellectuelles 
liées à la citoyenneté  
1 
Influence du Canada anglais et tendance occidentale qui arrime 
éducation à la citoyenneté et histoire dans leur programme 
1 
 
Il importe de spécifier que les explications sur l’arrimage entre histoire et 
éducation à la citoyenneté concernent plus spécifiquement le programme d’HEC de 
troisième et quatrième secondaires (n = 7). L’un des articles rapporte les résultats 
d’une recherche montrant que le MELS, dans la confection de ce dernier programme, 
a répondu aux critiques qui avaient été formulées au moment du débat ayant précédé 
sa publication et son contenu. Ceci montre le poids des demandes et attentes sociales 
ainsi que le poids que peut avoir un débat médiatique.  
 
Dans trois articles, il est aussi expliqué que le savoir historique davantage 
politique, tel qu’enseigné auparavant, laisse sa place à une histoire culturelle. Dans la 
nouvelle version du programme, « la citoyenneté recoupe maintenant l'appartenance à 
la société québécoise » (art. 40), ce qui transforme le contenu historique enseigné 
jusqu’alors. Cette transformation est aussi expliquée par la finalité culturelle qui est à 
l’œuvre dans le nouveau programme d’histoire au deuxième cycle du secondaire :  
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L'école […] est faite d'abord pour transmettre à nos enfants et à nos 
petits-enfants un patrimoine construit avant nous par des hommes et des 
femmes. Il s'agit de transmettre «les choses de ce patrimoine qu'à un 
moment de l'histoire on considère essentielles pour que les enfants et les 
jeunes puissent s'adapter et vivre dans le monde qui est là devant eux, et 
pour qu'à leur tour ils construisent aussi le monde et le transforment 
(art. 17). 
 
Deux articles traitent de l’arrimage comme de l’occasion, dans le cours 
d’histoire, d’éduquer à la citoyenneté. Un autre auteur explique que les cours 
d’histoire au secondaire et au collégial « n’ont pas pour objet de former des 
historiens, mais de fournir aux jeunes des outils intellectuels et de références leur 
permettant d’intervenir dans le présent de manière réflexive et critique (éduquer à la 
citoyenneté) » (art. 9).  
 
Il est aussi expliqué que programme d’HEC permet à l’élève le développement 
de compétences intellectuelles liées à la citoyenneté. Ainsi, ce développement lui 
permet : 
— d’agir, d’être actif dans son apprentissage; — de se poser des 
questions à propos de l’origine de la société dans laquelle il vit, de la 
considérer dans une perspective historique; — de répondre aux questions 
qu’il se pose en se basant sur des faits historiques; — d’expliquer des 
réalités du passé, d’en faire ressortir les circonstances, les événements, les 
actions, les acteurs, etc. Ce sont là des connaissances essentielles et 
nécessaires au développement des compétences de l’élève (dire que les 
faits et les dates ne sont plus au programme, c’est le méconnaître ou ne 
pas en avoir pris connaissance); -d’explorer les fondements de son 
identité, de se donner les moyens de participer au devenir de sa société, 
d’émettre et de fonder son opinion et de comprendre que la vie 
démocratique s’appuie sur des valeurs et des principes qu’il importe de 
préserver (Ibid.). 
 
Un auteur présente les mêmes développements de compétences en s’appuyant sur les 
contenus des programmes d’histoire et explique que l’histoire doit servir à l’éducation 
des jeunes futurs citoyens. Le programme permet de comprendre que c’est aux 
enseignants que revient la tâche de définir cette citoyenneté et de trouver la façon de 
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capter l’attention des élèves (art. 1) pour qu’ils construisent et développent une 
opinion critique.  
 
Un autre article encore souligne le fait que l’histoire renvoie maintenant à 
l’« objectif supérieur : qu’il faut faire de l’histoire pas pour faire de l’histoire, mais 
pour éduquer à la citoyenneté » (art. 40). La discipline scolaire de l’histoire éduque à 
la citoyenneté. Dans le nouveau programme, cette éducation à la citoyenneté prend 
une place majeure (Ibid.) Ce n’est plus l’apprentissage des faits historiques qui 
importent, mais bien d’en venir à former un futur citoyen qui sera capable « lorsqu'il 
regardera le téléjournal plus tard, […] de faire des liens et d'aller au-delà d'une 
opinion de premier niveau pour essayer de construire une opinion plus informée, plus 
structurée » (Ibid.). Ceci renvoie aussi à l’explication de la place que prend désormais 
l’histoire culturelle. 
 
Finalement, un article explique l’arrimage dans les programmes québécois par 
l’influence des programmes scolaires du Canada anglais, qui intègrent déjà 
l’éducation à la citoyenneté dans les cours d’histoire. L’article évoque aussi le fait 
qu’il s’agit d’une tendance occidentale, particulièrement en Europe (art. 21). 
 
1.3 Interrogations formulées quant à l’arrimage HST-EC 
 
En plus des articles présentant une explication à l’arrimage entre histoire et 
éducation à la citoyenneté, d’autres articles soulèvent des interrogations (n = 6) qui 
laissent entrevoir un positionnement mitigé lorsqu’il est question de cet arrimage. Les 
articles reprennent les avis d’auteurs, de collectifs d’auteurs, d’associations ou de 
regroupements de personnes qui en viennent à questionner, par exemple, les objectifs 








Comment atteindre les objectifs de l’éducation à la citoyenneté 
par l’enseignement de l’histoire? 
2 
Quelle place occupe le débat sur le cours d’histoire nationale? 2 
Quel est le contenu de l’éducation à la citoyenneté arrimé à la 
discipline de l’histoire ? 
1 
Quel est le rôle de l’histoire dans l’éducation à la citoyenneté? 1 
 
Deux articles présentent des interrogations concernant le contenu de la 
discipline historique enseignée : est-il en lien avec l’atteinte des objectifs de 
l’éducation à la citoyenneté ? Bien que soit applaudit, dans ces articles, la formation 
du citoyen par l’enseignement de l’histoire, on questionne la possibilité pour des 
jeunes de niveau secondaire d’atteindre ces objectifs. Comment en viennent-ils à 
« comprendre le présent à la lumière du passé et [à] préparer les élèves, futurs 
citoyens, à participer au débat démocratique » (art. 37), alors que ces objectifs 
relèvent de compétences d'études universitaires ? (Ibid.). Une auteure d’article, elle 
aussi enthousiasmée par l’intention louable d’éduquer à la citoyenneté dans le cadre 
du cours d’histoire se questionne aussi sur la possibilité d’atteindre les objectifs reliés 
au concept de citoyenneté, car « qui dit citoyenneté, dit sentiment d'appartenance et 
participation à la vie collective : comment atteindre cet objectif en occultant le 
concept de “nation” qui est pourtant une partie intégrante de l'appartenance à une 
collectivité? » (39). Ces interrogations présentent donc un positionnement mitigé 
quant à l’arrimage entre histoire et éducation à la citoyenneté. 
 
La place qu’occupe tout le débat sur l’histoire nationale est aussi questionnée 
dans deux articles. L’influence qu’a ce débat médiatique sur l’opinion publique est 
alors questionnée. Les modifications apportées aux programmes – notamment ceux  
de troisième et de quatrième secondaires – auraient été influencées par l’attention 
82 
accordée par les médias et par la pression qui en découle. La division des positions 
prises dans ce débat par des politologues, des sociologues, des philosophes, des mères 
et pères de famille, etc., mérite que soit approfondie cette question du contenu des 
programmes, tant dans une présentation plus précise du contenu et des apprentissages 
attendus du cours d’histoire nationale que pour les objectifs des cours d’HEC (art. 
44). Il est aussi expliqué qu’un tollé national résulte toujours d’un débat sur l’identité 
collective. Ce qu’il importerait donc de faire, c’est de voir 
jusqu'où il faut prendre en compte la diversité dans l'enseignement de 
l'histoire, dont le programme est de plus en plus marqué par l'éducation à 
la citoyenneté, le devoir de mémoire et le souci d'intégrer les 
communautés culturelles dans la société d'accueil (art. 35).  
 
Le contenu de l’éducation à la citoyenneté arrimé à la discipline de l’histoire est 
aussi questionné dans un autre article, où l’auteur cherche ce à quoi renvoie 
réellement cet arrimage : « C’est quoi, ça, une histoire citoyenne ? » (art. 61). Cet 
article questionne le contenu de l’éducation à la citoyenneté ainsi que les objectifs de 
son arrimage à l’histoire.  
 
Un dernier questionnement revoie au rôle réel de l’histoire par l’éducation à la 
citoyenneté. L’auteur s’interroge et cherche à identifier les contenus qui devraient 
être concrètement abordés en classe pour faire de l’éducation à la citoyenneté dans les 
cours d’histoire :  
Pourquoi ne pas lui présenter, à partir d’une conscientisation de sa qualité 
de citoyen d’aujourd’hui, de ses prérogatives et de ses obligations, une 
histoire du Québec axée sur l’évolution de la citoyenneté, sur les 
circonstances historiques de l’acquisition progressive de tous les éléments 
de la citoyenneté. Cette histoire marquerait les temps forts, les moments 
décisifs, les obstacles surmontés — avec la chronologie appropriée — de 
cette quête sans cesse inachevée (art. 22). 
 
Ce questionnement laisse transparaître son positionnement favorable à l’arrimage 
entre histoire et éducation à la citoyenneté, mais il interroge la manière dont le MELS 
présente cet arrimage dans les programmes.  
 
83 
Au terme d’une première répartition, il est constaté que les 63 articles retenus 
présentent tantôt un positionnement clair en faveur ou en défaveur de l’arrimage de 
l’histoire et de l’éducation à la citoyenneté, tantôt une posture explicative ou 
interrogative. Or, pour répondre plus clairement au premier objectif spécifique de 
cette recherche, une seconde répartition des articles était nécessaire, cette fois pour 




2. RÉPARTITION DES POSITIONNEMENTS  
 
 
Cette deuxième partie est consacrée à une présentation des positionnements 
adoptés dans les articles du corpus de données en fonction de trois facteurs 
d’influence potentiels, à savoir le domaine professionnel des personnes ou groupes de 
personnes qui s’expriment ou sont cités dans ces articles, la catégorie d’article et son 
angle d’entrée. 
 
2.1 Positionnements selon le domaine professionnel 
 
Les positionnements adoptés ou présentés dans les articles des journaux 
sélectionnés sont ceux des auteurs, collectifs d’auteurs, associations ou 
regroupements de personnes ayant pris part eux-mêmes à la rédaction des articles ou 
ayant été cités dans ceux-ci. Au total, 38 personnes ou groupes de personnes 
différents ont exposé des arguments favorables ou défavorables à un arrimage entre 
histoire et éducation à la citoyenneté dans les 63 articles constituant le corpus des 
données. Ces personnes ou groupes de personnes relèvent de différents grands 
ensembles de domaines professionnels. Grâce aux signatures des articles et à la 
présentation des personnes ou groupes de personnes citées dans les articles, le statut 
professionnel des individus ou groupes exprimant un positionnement a été identifié. 
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Ces statuts professionnels se catégorisent en dix domaines professionnels différents, 
présentés dans le tableau 9 en fonction du positionnement tenu dans les articles. 
 
Tableau 9 
Répartition des positionnements en fonction du domaine professionnel  
de la (ou des) personne(s) exprimant un positionnement 
Domaine Défavorable Favorable Total 
Histoire 13 1 14 
Journalisme 8 1 9 
Éducation 3 6 9 
Sociologie 1 - 1 
Littérature 1 - 1 
Sciences humaines et sociales
19 
1 - 1 
Histoire et didactique - 1 1 
Politique - 1 1 
Autre
20
 - 1 1 
Total : 27 11 38 
 
 
Un plus grand nombre de personnes ou de groupes de personnes issues du 
domaine professionnel de l’histoire ont exprimé un positionnement dans les journaux 
grand public. Les gens du domaine de l’histoire sont, par exemple, des historiens, des 
représentants pour la Coalition pour l’histoire, des collectifs d’auteurs pour la Société 
des professeurs d’histoire du Québec (SPHQ), etc. Ce domaine exclut toutefois les 
                                                 
19
 Le domaine des sciences humaines et sociales ne renvoie qu’à un article, écrit par un collectif 
d’auteurs dont le statut professionnel diffère et qui ne sont pas associés à une association ou à un 
regroupement de personnes officiel. 
20
 Un texte du corpus était signé par l’auteure mais celle-ci n’a pas indiqué son statut professionnel. 
Selon un échange téléphone avec le département de la rédaction du journal ayant publié cet article, 
l’auteur n’avait donné aucune information à ce sujet. Le journal indique que cette auteure est donc une 
lectrice. 
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didacticiens, regroupés dans le domaine de la didactique
21
. Les résultats du tableau 9 
indiquent que la quasi-totalité des personnes du domaine de l’histoire ont exprimé 
dans l’un ou l’autre des articles un positionnement défavorable à l’arrimage entre 
histoire et éducation à la citoyenneté (13 sur une possibilité de 14). Elles soutiennent 
que l’éducation à la citoyenneté est contreproductive (art. 33) ou que l’histoire est 
subordonnée à l’éducation à la citoyenneté (art. 14; art. 36; art. 55), considérée 
comme « normative », contrairement à l’histoire, qui est « analytique » (art. 48). La 
« dimension moralisatrice de l’éducation à la citoyenneté [et] d’une conception 
normative de la nation […] ne peut être instrumentalisée par des conceptions 
présentistes ou essentialistes de la citoyenneté et de la nation quelle qu’elle soit » (art. 
49). La discipline de l’histoire est jugée par certaines personnes du domaine comme 
étant « tout bêtement un véhicule, à la limite un prétexte, pour une éducation civique 
étriquée et un improbable mécano “cognitif” ayant peu à voir avec le savoir » (art. 
47). Le président d’une association dénonce le changement apporté par l’arrimage de 
l’éducation à la citoyenneté au cours d’histoire; il aurait eu pour conséquence 
d’enlever des « pans entiers de notre histoire » (art. 30). L’arrimage de l’éducation à 
la citoyenneté épurerait, selon les personnes du domaine de l’histoire qui expriment 
un positionnement dans les articles analysés, le contenu de la discipline de l’histoire 
au profit de l’éducation à la citoyenneté. Certaines de ces personnes recommandent 
que la discipline scolaire de l’histoire soit axée « sur l’enseignement de l’histoire en 
soi […] en éliminant les objectifs liés à l’éducation à la citoyenneté qui reposent sur 
des jugements moraux » (art. 49). L’arrimage est donc dénoncée sur la base qu’il 
s’agit de « deux choses distinctes et de nature différente, bien que la seconde 
[l’éducation à la citoyenneté] soit essentielle à la première [l’histoire] » (art. 32). 
Selon une association, l’important, dans cette discipline, c’est de redonner à l’histoire 
la place centrale qu’elle doit occuper, celle de l’histoire politique et nationale. 
L’histoire sociale, dont l’éducation à la citoyenneté est porteuse, n’est cependant pas 
à éliminer entièrement de la discipline selon les gens du domaine de l’histoire. Elle ne 
                                                 
21
 Afin de pouvoir comparer les positionnements présentés dans les journaux et les positionnements 
relevant de l’analyse de la documentation scientifique, les didacticiens et les historiens ont été classé 
dans des domaines professionnels différents. 
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devrait toutefois pas occuper une place aussi centrale que celle prescrite par les 
programmes d’histoire, qui l’arriment à la discipline de l’histoire.  
 
Parmi les gens du domaine de l’histoire, un historien constate aussi, dans une 
étude de l’Institut de recherche sur le Québec (IRQ), « ce beau paradoxe que celui de 
sensibiliser à la citoyenneté et à la démocratie en faisant abstraction du peuple se 
trouvant au cœur de cette histoire et de ce régime » (art. 43). Selon cet historien, le 
programme d’histoire nationale « transmettait une vision intégralement 
dénationalisée, et ce, à un degré surprenant » (Ibid.). Un autre historien indique que le 
« ministère de l’Éducation fait fausse route en associant histoire et éducation à la 
citoyenneté. L’histoire doit être enseignée pour ses mérites propres » (art. 57). Dans 
le même ordre d’idée, un autre historien enchéri cette critique en expliquant qu’« au 
nom d’une logique citoyenne, on réécrit une histoire noble où il n’y a aucun conflit 
entre les Anglais et les Français » (art. 63). Cette logique de réécriture de l’histoire 
noble est rejetée au nom de l’histoire politique et nationale. Pour plusieurs personnes 
rattachées au domaine de l’histoire, l’idéal serait d’établir un équilibre entre 
l’enseignement de l’histoire nationale et les visées sociales et culturelles auxquelles 
renvoie l’éducation à la citoyenneté. Cet équilibre tiendrait à un enseignement axé sur 
la transmission aux élèves de la mémoire collective et au fait de leur « proposer […] 
un lieu de rassemblement qui ne soit pas seulement celui de la mémoire du passé, 
mais qui concerne aussi le projet de le réaliser » par l’éducation à la citoyenneté (art. 
17). 
 
D’autres auteurs, collectifs d’auteurs, association ou regroupement de 
personnes reliés au domaine de l’histoire sont toutefois moins tranchés dans leurs 
dénonciations. Par exemple, des historiens dénoncent dans l’article 52 l’arrimage 
entre histoire et éducation à la citoyenneté en raison des conséquences qu’il 
représente pour la pratique enseignante. Ils voient l’éducation à la citoyenneté comme 
un « très bel outil pour les approfondir [les questions historiques nationales et 
politiques], en théorie ». Toutefois, cela irait, dans la pratique, « dans le sens le plus 
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contraire possible » à cet approfondissement (Ibid.). Selon ces historiens, les 
compétences relatives à l’éducation à la citoyenneté devraient tout simplement être 
enlevées des programmes ou, à tout le moins, réservées au programme d’histoire 
générale du premier cycle (première et deuxième secondaires).  
 
Un historien qui prend pour sa part la défense de l’arrimage explique que les 
réactions des enseignants étaient démesurées face au programme d’histoire et 
d’éducation à la citoyenneté, dont le contenu était connu bien avant sa publication. 
Selon cet historien, les réactions et les débats qui en émanent, tant des enseignants 
que des autres réactionnaires, sont hypocrites, notamment à l’égard du 
développement de compétences – dont fait partie l’éducation à la citoyenneté. Par un 
vocabulaire connoté, il dénonce les enseignants qui s’insurgent en définissant 
l’arrimage entre histoire et éducation à la citoyenneté comme un « projet […] 
ultrafédéraliste et […] ultralibéral, alors qu'il s'agit d'un projet clairement issu de la 
pensée socioconstructiviste, donc socialiste » (art. 11).  
 
Dans le tableau 9, les personnes ou groupes de personnes du domaine 
journalistique sont également nombreuses à se positionner sur l’arrimage entre 
histoire et éducation à la citoyenneté. Ce domaine inclut tous les auteurs travaillant au 
sein de l’un des quatre journaux grand public sélectionnés. Ces auteurs exercent tous 
un métier en lien avec la rédaction d’articles dans les journaux et représentent un peu 
moins de la moitié de tous les auteurs, collectifs d’auteurs, associations ou 
regroupement de personnes ayant présenté des arguments dénonçant l’arrimage entre 
histoire et éducation à la citoyenneté. Bien qu’ils fassent, dans la plupart des articles, 
état de la situation générale entourant l’arrimage par la présentation de l’argumentaire 
de différents intervenants, huit journalistes sur neuf sont en défaveur de cet arrimage. 
Ils soulignent notamment la confusion chez les élèves (art. 2; art. 10), qui résulterait 
de cette « pédagogie fourre-tout, faite de compétences transversales, de faits 
historiques et de thèmes [qui] oblige l’élève à se promener à travers le temps » 
(art. 10). Il est malheureux, selon l’auteur de l’article 2, que le programme d’histoire 
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de deuxième cycle au secondaire s’inscrive dans la philosophie de la réforme et, 
encore pire, qu’en ajoutant cette éducation à la citoyenneté dans les cours d’histoire, 
que les enseignants « doivent désormais amener le jeune à participer de façon 
éclairée, en tant que citoyen, à la délibération, aux choix de société et au vivre-
ensemble dans une société démocratique, pluraliste et ouverte sur un monde 
complexe » (art. 2). L’histoire est considérée édulcorée par certains journalistes; une 
chroniqueuse en parle comme d’un « mot tabou… Il s’agit plutôt d’un programme 
mettant quelques fragments historiques au service de l’ “éducation à la citoyenneté” » 
(art. 4). Elle explique qu’avec une telle approche par l’éducation à la citoyenneté, il y 
a transformation de l’histoire politique conflictuelle en une histoire illustrant 
uniquement une vision socio-économique. Ce type de pédagogie tenterait selon elle 
de former « de bons citoyens, [de] promouvoir une société “rassembleuse”, [de] 
donner aux immigrés l'impression réconfortante que, à l'exception des aborigènes, 
nous sommes tous des immigrés » (Ibid.).  
 
Le sarcasme est aussi utilisé par certains des journalistes pour dénoncer 
l’arrimage entre histoire et éducation à la citoyenneté. À titre d’exemple, une 
chroniqueuse explique qu’ 
en histoire, il faudra voir si l'élève peut « construire sa conscience 
citoyenne à l'aide de l'histoire ». Car, attention, il n'est pas dit qu'un élève 
qui construit sa conscience citoyenne à l'échelle planétaire de façon, 
disons, très satisfaisante, soit aussi capable de le faire à l'aide de l'histoire. 
Grâce aux fonctionnaires de l'éducation, nous pourrons enfin en avoir le 
cœur net (art. 7). 
 
Un autre journaliste exprime un positionnement opposé. Selon lui, la démarche 
utilisée en histoire et éducation à la citoyenneté semble riche, tant au niveau 
pédagogique que civique. Il défend l’arrimage entre histoire et éducation à la 
citoyenneté et explique que l’aller-retour entre le passé et le présent permet aux 
jeunes de comprendre que « l'histoire existe (les choses n'ont pas toujours été comme 
elles le sont, elles ont évolué et continueront de le faire) et que notre présent est le 
passé de demain. […] (si, en effet, le monde peut changer, il nous revient de 
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participer à ce processus) » (art. 17). Si l’introduction de l’éducation à citoyenneté 
dans le cours d’histoire est contestée par plusieurs, ce journaliste n’estime pas avoir 
lu ou reçu des arguments convaincants pour appuyer cette contestation. Selon lui, 
l’opposition exprimée par plusieurs s’appuie sur un argument boiteux, à savoir que 
l’ajout de l’éducation à la citoyenneté mettra l’histoire au service du présent : 
Ne l'est-elle pas, pourtant, depuis ses origines? N'est-ce pas toujours à 
partir du présent, et pour l'éclairer, qu'on écrit l'histoire? Pourquoi, 
pourrait-on demander, la connaissance historique, sinon comme le 
suggère une compétence du programme, pour « comprendre le présent à 
la lumière du passé » c'est-à-dire pour comprendre que notre présent ne 
serait pas ce qu'il est sans notre passé? (art. 18). 
 
Ce même journaliste stipule qu’il y a matière à débat, mais que la réflexion ne doit 
pas remettre en doute l’entièreté de la réforme en éducation.  
 
Le domaine de l’éducation regroupe des personnes ou des groupes de 
personnes de différents statuts professionnels liés de près ou de loin à l’éducation, 
tant sur le terrain auprès des élèves qu’au ministère pour l’élaboration des 
programmes. Dans ce domaine, trois positionnements défavorables sont exprimés. Un 
article reprend les propos de la Commission des programmes d’études de 2001, qui 
soulignait, dans son Avis au ministre de l'éducation sur l'approbation du programme 
de géographie d'histoire et d'éducation à la citoyenneté, l’absence quasi complète du 
volet portant sur l’éducation à la citoyenneté dans le programme du primaire (art. 8). 
De plus, la Commission indiquait aussi dans cet avis que « ce n’est pas uniquement 
en comparant des sociétés et en les étudiant qu’on apprend à devenir un citoyen 
responsable et éclairé » (Ibid.). Les membres de la Commission cités soulignent ainsi 
une faiblesse lorsqu’il y a un arrimage comme celui présenté dans le programme. 
Dans un autre article, le positionnement défavorable d’une association est aussi 
rapporté : cette association exprime que le volet d’éducation à la citoyenneté devrait 
tout simplement être enlevé des programmes d’histoire, car ce volet est jugé non 
nécessaire dans l’enseignement de l’histoire (art. 55). L’un des trois didacticiens 
inclut dans ce domaine dénonce l’arrimage de l’histoire et de l’éducation à la 
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citoyenneté, sans toutefois nier leur complémentarité : « loin de ne pouvoir être 
associées, l’histoire et l’éducation à la citoyenneté peuvent être magnifiquement bien 
servies par la question nationale » (art. 19). Toutefois, une reconfiguration du 
programme d’histoire nationale serait nécessaire afin que l’éducation à la citoyenneté 
et l’histoire puissent servir cette question nationale.  
 
En ce qui a trait à la défense de l’arrimage entre histoire et éducation à la 
citoyenneté, des personnes ou groupes de personnes aux statuts divers s’expriment : 
un enseignant d’histoire au secondaire, des didacticiens, un collectif d’auteurs, un 
regroupement d’enseignants consultés lors de l’élaboration du programme d’HEC au 
secondaire, etc. Un ancien ministre de l’éducation nie tout particulièrement l’idée 
répandue à l’effet que l’éducation à la citoyenneté vienne gommer les contenus 
historiques « en évitant de parler de conflits. Des conflits, il y en a, des conflits, il y 
en a eu, et ils font partie de l’identité. Ils sont importants pour comprendre où nous 
sommes et savoir d’où on vient » (art. 40). Selon un membre du ministère, « l’histoire 
doit d’abord servir d’éducation à la citoyenneté. Les enseignants doivent démontrer 
aux élèves “à quoi ça sert” d’apprendre cette matière pour “retenir leur 
attention” » (art. 1). Une association est aussi formelle dans sa défense de l’arrimage 
entre histoire et éducation à la citoyenneté : elle s’oppose à toutes les idées visant à 
supprimer l’éducation à la citoyenneté des programmes d’histoire (art. 55). L’un de 
ses représentants affirme que, pour les élèves, l’histoire et l’éducation à la citoyenneté 
« revêtent une importance capitale dans leur formation de citoyens et citoyennes 
cultivés et pouvant participer pleinement aux débats politiques et sociaux » (art. 51). 
 
Deux didacticiens soulignent que, pour eux, il est normal que l’histoire soit 
arrimée à une éducation à la citoyenneté, car l’histoire « a toujours eu cette fonction » 
(art. 21). De plus, l’histoire et l’éducation à la citoyenneté sont 
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intimement lié[e]s. On n'apprend pas l'histoire pour contempler le passé, 
mais bien pour s'en servir afin de mieux saisir le présent et de tenter de 
peaufiner l'avenir. […] ce rapport entre les humains à vouloir vivre 
ensemble sur un territoire déterminé et à chercher à établir des liens avec 
les sociétés frontalières et outre-frontalières est une constante de l'histoire, 
et son étude convient parfaitement à celle-ci (art. 23). 
 
Pour ces deux didacticiens, ainsi, l’histoire est naturellement porteuse d’éducation à 
la citoyenneté.  
 
Des personnes ou des groupes de personnes de trois autres domaines expriment 
des positionnements défavorables à l’arrimage entre histoire et éducation à la 
citoyenneté. Un sociologue le dénonce en spécifiant qu’à privilégier « l’axe de la 
citoyenneté, on évacue ce fait à la fois massif et essentiel que la structuration de la 
communauté politique canadienne et québécoise obéit presque entièrement à la 
présence agissante de la question nationale québécoise » (art. 40). Un écrivain affirme 
aussi que le contenu du programme d’histoire est « décontextualisé » par la place 
accordée à l’éducation à la citoyenneté. Cette décontextualisation « conduit l’élève à 
un enseignement aseptisé de l’histoire. Pire, l’élève est victime d’un détournement 
d’apprentissage » (art. 26). Un collectif d’auteurs du domaine des sciences humaines 
et sociales présente dans un article des arguments supplémentaires contre l’arrimage 
entre histoire et éducation à la citoyenneté. Les membres de ce collectif dénoncent la 
double tâche qui est maintenant demandée aux enseignants d’histoire, soit « celle de 
former des citoyens et celle d’enseigner l’histoire » (art. 25). Pour ce groupe de 
personnes, les deux tâches sont toutes aussi importantes l’une que l’autre, mais il leur 
« semble impossible de les réaliser simultanément au sein d’un même cours. Il s’agit 
de deux enseignements ayant un objet propre qu’il est difficile de traiter 
simultanément dans le cadre d’une seule et même activité pédagogique » (Ibid.).  
 
Les personnes ou groupes de personnes de trois autres domaines présentent 
néanmoins des arguments favorables à l’arrimage entre histoire et éducation à la 
citoyenneté. Le premier, un collectif d’auteurs expliquent que cette association est 
loin d’être nouvelle dans les programmes. « L’histoire scolaire est née d’une volonté 
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d’éducation civique, alors qu’à la ﬁn du XIXe siècle les États-nations nouvellement 
formés souhaitaient un enseignement qui dirait aux citoyens la nature de la nation, sa 
légitimité, ainsi que leur identité nationale » (art. 41).  
 
Un enseignant d’histoire depuis 20 ans défend aussi l’arrimage, car enseigner 
les fondements et les rouages de la démocratie en histoire, à son avis, répond à 
l’éducation des jeunes à la citoyenneté. Une auteure inscrite dans le domaine autre 
explique pour sa part que l’histoire et l’éducation à la citoyenneté font partie de la 
tâche d’enseignement, une « tâche justifiée et pertinente » (art. 12). La politologue 
ajoute que l’histoire est fondamentale au développement et à la préparation des jeunes 
à jouer leur rôle de futurs citoyens. Toutefois, l’histoire n’est pas selon elle l’unique 
voie d’accès pour éduquer à cette citoyenneté (art. 3). 
 
2.2 Positionnements selon la catégorie des textes publiés dans les journaux 
 
La répartition des arguments défavorables et favorables est aussi présentée 
selon les catégories de textes publiés dans les journaux. Cette répartition, présentée 
dans le tableau 10, permet de déterminer si les réactions dépassent les textes 
d’opinion, les éditoriaux et les chroniques. Trois catégories d’articles ont été 
répertoriées dans l’ensemble du corpus de données : les éditoriaux, les articles et les 
lettres d’opinion ou chroniques. Les éditoriaux permettent de vérifier le 
positionnement général du journal grand public à l’égard de l’arrimage entre histoire 
et éducation à la citoyenneté. Les articles présentent davantage des éléments 
d’explications faisant part au lectorat de la situation ou d’un débat d’actualité. Ces 
articles rapportent donc les positionnements d’auteurs, de collectifs d’auteurs, 




d’opinion ainsi que les chroniques22 présentent des articles dans lesquels les auteurs, 
collectifs d’auteurs, associations ou regroupement de personnes présentent eux-
mêmes leur positionnement et leur argumentaire sur l’arrimage entre histoire et 
éducation à la citoyenneté. Ils peuvent cependant aussi présenter les arguments 
opposés aux leurs.   
Tableau 10 
Répartition du positionnement selon les catégories de textes publiés dans les journaux 
 Défavorable Favorable Total 
Textes d’opinion ou 
chroniques 










Total 36 19 55 
 
La répartition des positionnements dans l’ensemble des catégories laisse 
entrevoir que des textes de chacune des catégories présentent tantôt des arguments 
défavorables, tantôt favorables à l’arrimage entre histoire et éducation à la 
citoyenneté. Les résultats du tableau précédent indiquent par ailleurs que les réactions 
présentées dans les textes d’opinion et les chroniques sont généralement défavorables 
à un arrimage entre histoire et éducation à la citoyenneté. Or, les textes d’opinion et 
les chroniques font aussi partie de la catégorie de textes la mieux représentée dans le 
corpus. 
 
2.3 Positionnements selon l’angle d’entrée de l’article 
 
Plusieurs articles adoptent un angle d’entrée similaire pour traiter de 
l’arrimage entre histoire et éducation à la citoyenneté. Les 63 articles ont pu être 
                                                 
22
 Les chroniques sont des textes publiés dans les journaux par des journalistes ou des chroniqueurs. « 
Ces textes sont généraux (les chroniques parlementaires et plus généralement politiques) [tandis que] 
d’autres sectorielles (les chroniques spécialisées des différents domaines économique, culturel, sportif, 
éducationnel, etc.). On dit souvent de la chronique d’aujourd’hui qu’elle est chronique “ d’opinion ” » 
(Gauthier, 2010, p. 264). 
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regroupés en six grands ensembles thématiques, résumés dans le tableau 11 en 
fonction des arguments défavorables et favorables qu’ils présentent. 
 
Tableau 11 
Positionnement selon l’angle d’entrée des articles recensés   
 
Angle d’entrée Défavorable Favorable Total 







 2  
Renouveau pédagogique (5) 4  5 
1  
Discipline générale de 
l’histoire (6) 






Autres disciplines scolaires 
(2) 
2 0 2 
Arrimage entre histoire et 
éducation à la citoyenneté (1) 
1 0 1 
Articles visant l’explication 
ou l’interrogation (exclus) 
- - 9 
Total 35 19 63 
 
Le cours d’histoire nationale est l’angle d’entrée le plus souvent utilisé dans 
les textes publiés dans les journaux grand public sélectionnés. Au total, 44 articles sur 
une possibilité de 63 traitent de ce cours, particulièrement du programme de troisième 
et quatrième secondaire qui le régit. De ces 44 articles, 35 dégagent tant des 
positionnements défavorables que des positionnements favorables à l’arrimage entre 
histoire et éducation à la citoyenneté : alors que 20 articles soulèvent des arguments 
dénonçant cet arrimage, 13 présentent des arguments visant à le défendre. Aussi, deux 
articles soulèvent des arguments défavorables et favorables à cet arrimage. 
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Le deuxième ensemble regroupe des articles adoptant un angle d’entrée en 
lien avec le renouveau pédagogique. Dans cinq articles, il est question de 
l’élaboration du Programme de formation de l’école québécoise par le ministère en 
présentant l’appui que lui donnait, lors de sa publication, le MELS et la ministre de 
l’Éducation. L’angle d’entrée de certains articles dans cette catégorie touche aussi les 
différentes discussions qui ont eu lieu lors de l’élaboration des programmes 
d’histoire, dont celui du deuxième cycle du secondaire (et plus spécifiquement de 
troisième secondaire). Au total, cinq articles ont exposé un argumentaire défavorable 
à l’arrimage entre histoire et éducation à la citoyenneté. Il est cependant spécifié dans 
le tableau qu’un article incluait des arguments relatifs aux deux positionnements.  
 
Le troisième ensemble inclut les textes dont l’angle d’entrée présente un lien 
avec la discipline scolaire de l’histoire dans sa composition générale; il n’y est donc 
pas question du cours d’histoire nationale, mais bien de la discipline en elle-même. 
Cinq articles ont traité de cette discipline en abordant soit les objectifs auxquels doit 
répondre l’enseignement de l’histoire, soit l’intérêt général des Québécois pour 
l’histoire, soit encore la place que son enseignement devrait occuper dans les écoles. 
Trois articles présentaient des arguments dénonçant l’arrimage contre un qui le 
défendait. Le dernier article donnait des explications générales sur le programme.  
 
Le quatrième ensemble de textes attirent l’attention du lectorat en rapportant 
des réactions face à divers événements politiques d’actualité. Quatre articles recensés 
soulignent par exemple la censure des gouvernements à l’égard de certaines 
politiques en éducation, les impacts de l’élection du Parti Québécois sur le monde de 
l’éducation, les conséquences du Printemps érable sur l’avenir des jeunes au post-
secondaire et certains questionnements généraux en lien avec ce qui devrait être 
réellement enseigné à l’école. Deux articles sur cinq dénoncent l’arrimage et un 
article le défend. 
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Deux autres angles d’entrée sont adoptés : dans un article, l’auteur traite de la 
discipline scolaire du français en établissant un pont entre les difficultés 
d’apprentissage dans cette matière et les difficultés d’apprentissage dans les cours 
d’histoire arrimés à une éducation à la citoyenneté; un autre article souligne, par un 
exemple en musique, les problèmes découlant des bulletins sans notes. Ces deux 
articles dénoncent l’arrimage entre histoire et éducation à la citoyenneté. Enfin, il faut 
souligner qu’un seul article utilise l’arrimage entre histoire et éducation à la 
citoyenneté comme angle d’entrée, donc qu’un seul article sur les 63 constituant notre 
corpus de données traite entièrement de cette question.  
 
En somme, les résultats du tableau 11 montrent que le cours d’histoire 
nationale et tout le débat l’entourant dans les journaux occupent une place centrale 
dans le corpus de données analysé. Cette division des positionnements est demeurée 
la même dans l’ensemble des résultats, peu importe le mode de répartition, tant en 
fonction du domaine professionnel que du journal, de la catégorie de texte ou de 
l’angle d’entrée des articles.  
CINQUIÈME CHAPITRE : INTERPRÉTATION DES RÉSULTATS 
 
 
Ce mémoire de recherche a permis de dégager, à travers la documentation 
scientifique, des positionnements quant à l’arrimage entre histoire et éducation à la 
citoyenneté. En fonction de facteurs tant internes qu’externes à la conception de 
l’histoire, des positions favorables, mitigées et défavorables à cet arrimage ont été 
identifiées. Les objectifs de la recherche étaient de 1) décrire les positionnements 
adoptés dans les textes publiés dans les journaux québécois grand public quant à 
l’arrimage entre histoire et éducation à la citoyenneté et de 2) dégager les 
convergences, les divergences et les spécificités des positionnements émanant des 
textes publiés dans les journaux grand public par rapport aux positionnements 
scientifiques. Ce cinquième chapitre a pour objectif l’interprétation des résultats de 
recherche en fonction de ces deux objectifs. Il présente ainsi, premièrement, une 
synthèse des arguments associés aux positionnements défavorables ou favorables à 
l’arrimage entre histoire et éducation à la citoyenneté tenus dans les textes publiés 
dans les quatre journaux grand public retenus. Deuxièmement, les convergences, les 
divergences et les spécificités entre les positionnements émanant de la documentation 
scientifique et ceux tenus dans les journaux sont dégagées. Le chapitre se conclut par 




1. SYNTHÈSE DES RÉSULTATS 
 
 
Afin de structurer l’interprétation des résultats de recherche, le tableau 12 à la 
page suivante en montre une synthèse selon la répartition du positionnement 
favorable ou défavorable adopté dans les textes publiés dans les quatre journaux 
grand public sélectionnés. Ce tableau fait état des arguments principaux émanant des 
textes publiés dans les journaux quant à l’arrimage entre histoire et éducation à la 
citoyenneté. Globalement, en fonction du domaine professionnel de l’auteur ou de la 
personne exprimant son positionnement dans l’article, du journal, de la catégorie de 
texte et de l’angle d’entrée, la plupart des textes du corpus de données présentent des 
arguments défavorables à l’arrimage entre histoire et éducation à la citoyenneté. 
L’argument le plus souvent utilisé dans cette dénonciation repose sur des réserves 
plus ou moins implicites quant à l’interférence entre les finalités extrascolaires et les 
finalités disciplinaires. Un deuxième argument récurrent renvoie à la subordination de 
l’histoire au profit de l’éducation à la citoyenneté; cet argument laisse également 
transparaître un souci à l’égard de la prépondérance des finalités extrascolaires sur les 
finalités disciplinaires.  
 
Du côté des arguments favorables, l’arrimage entre histoire et éducation à la 
citoyenneté apparaît pertinent à un certain nombre de personnes pour une principale 
raison : l’histoire serait naturellement porteuse d’éducation à la citoyenneté. Pour 
elles, en enseignant l’histoire, il serait nécessairement question d’éducation à la 
citoyenneté. Dans cette perspective, l’éducation à la citoyenneté serait donc implicite 
à l’enseignement de l’histoire, ce qui laisse entendre, contrairement au 
positionnement précédent, que les finalités extrascolaires n’interfèreraient pas avec 
les finalités disciplinaires de l’histoire. En bref, on remarque que les arguments les 
plus récurrents – défavorables ou favorables à l’arrimage entre histoire et éducation à 
la citoyenneté – reposent sur des facteurs internes à la discipline de l’histoire. 
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Tableau 12  
Synthèse des résultats 
  Positionnement défavorable Positionnement favorable 
Domaine 
professionnel 
Histoire (13) Journalisme (8) Éducation (5) 
- HST 
subordonnée 






































de l’EC (13) 
- HST 
subordonnée 
























- HST essentielle au 
développement des 
compétences 
citoyennes (EC) (2) 
 
Catégories  
Textes d’opinion  
ou chronique (18) 
Articles (12) 
Textes d’opinion ou  
chroniques (9) 
Articles (5) 
- Critique des nouveaux 
contenus historiques 
conséquents aux visées de 
l’EC (10) 
- Critique des nouveaux 
contenus historiques 
conséquents aux visées 
de l’EC (5) 
- EC implicite dans 
l’HST (4) 





Débat cours d’histoire nationale (22) Débats cours d’histoire nationale (15) 
- Critique des nouveaux contenus historiques 
conséquents aux visées EC (26) 
- EC implicite dans l’HST (6) 
 
Au regard de l’influence du domaine professionnel sur le positionnement 
adopté, les résultats de l’analyse montrent que la dénonciation de l’arrimage entre 
histoire et éducation à la citoyenneté est majoritairement faite par des personnes ou 
groupes de personnes externes au milieu de l’éducation tandis que la défense est faite 
par des personnes ou groupes de personnes impliquées dans le milieu éducatif. 
 
Les personnes ou les groupes de personnes associés à l’histoire ou au 
journalisme sont celles ayant le plus dénoncé l’arrimage entre histoire et éducation à 
la citoyenneté dans les textes de ce corpus de données. Les journalistes soulignent 
notamment la surcharge de travail découlant de l’arrimage de l’éducation à la 
citoyenneté à la discipline de l’histoire. Cet arrimage aurait pour conséquence, selon 
eux, de surcharger la tâche enseignante et, par le fait même, de surcharger 
cognitivement les élèves. Les journalistes réfèrent ainsi davantage à des facteurs 
externes à la discipline de l’histoire que les personnes associées au domaine 
professionnel de l’histoire qui, elles, utilisent des arguments en lien avec des facteurs 
internes à la discipline, notamment celui de la subordination de l’histoire à 
l’éducation à la citoyenneté. Pour leur part, les personnes ou groupes de personnes 
des domaines de l’éducation prennent plutôt la défense de cet arrimage. Il est 
généralement avancé que l’éducation à la citoyenneté est implicite au cours 
d’histoire.  
 
Comme le chapitre quatre le présentait, plusieurs textes publiés dans Le 
Devoir (n = 36) et dans La Presse (n = 18) exposent des arguments dénonçant 
l’arrimage entre histoire et éducation à la citoyenneté. En plus des arguments 
majeurs, quelques articles de La Presse soulignent l’existence d’un flou conceptuel 
entourant l’éducation à la citoyenneté et en particulier, entourant le concept même de 
citoyenneté. La dénonciation n’est pas spécifique à un journal et ne semble donc pas 
être influencée par la posture éditoriale de ce dernier. Il en va de même pour la 
répartition des arguments favorables à l’arrimage.  
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Les textes d’opinion et les chroniques sont les deux catégories de textes qui 
adoptent le plus un positionnement clair, défavorable ou favorable à l’arrimage. Ils 
sont suivis par les articles et les éditoriaux. Les textes d’opinion présentent un 
argumentaire plus personnel, lié au vécu des personnes ou groupes de personnes 
ayant participé à la rédaction du texte. Les articles, pour leur part, présentent 
davantage l’ensemble de la situation, tant du côté défavorable que du côté favorable à 
l’arrimage entre histoire et éducation à la citoyenneté. La prise de position des 
personnes ayant rédigé les articles est moins fréquemment observable que dans les 
textes d’opinion et les chroniques, bien qu’il soit aussi parfois possible de trouver 
dans les articles des arguments de part et d’autre. Les positionnements défavorables et 
favorables à l’arrimage entre histoire et éducation à la citoyenneté transcendent ainsi 
les catégories de textes publiés dans les journaux et dépassent aussi le débat des 
spécialistes.  
 
Finalement, l’angle d’entrée des textes publiés dans les journaux relève 
majoritairement du débat sur le cours d’histoire nationale de troisième et de 
quatrième secondaires : ce n’est pas l’arrimage en soi qui est au centre des réactions 
dans ces textes, malgré qu’il fasse partie du problème ou, à tout le moins, qu’il soit 
argumenté, expliqué et questionné. Lorsqu’il est question de ce débat, la critique des 
nouveaux contenus historiques conséquents aux visées de l’éducation à la citoyenneté 
ressort comme argument défavorable le plus récurrent. Du côté des arguments 
favorables, il est majoritairement argué qu’une éducation à la citoyenneté est 
implicite à l’enseignement de l’histoire.  
 
 
2. ÉLÉMENTS DE CONVERGENCE DANS LES POSITIONNEMENTS 
 
 
Les résultats montrent deux positionnements émanant des textes publiés dans 
les journaux grand public. Le premier positionnement est favorable à l’arrimage et 
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montre que l’éducation à la citoyenneté serait implicite à l’enseignement de l’histoire. 
Le deuxième positionnement est défavorable à l’arrimage en raison de la présence de 
tensions qui s’exerceraient entre les finalités extrascolaires et les finalités 
disciplinaires de l’histoire. Ce positionnement encourage plutôt la séparation de 
l’histoire et de l’éducation à la citoyenneté, car il s’agirait davantage de disciplines 
distinctes. Il est possible de dégager des positionnements convergents à ceux 
identifiés dans le cadre conceptuel en lien avec des facteurs internes et externes à la 
discipline de l’histoire.  
 
2.1 L’arrimage implicite 
 
Les résultats indiquent, à l’instar de ce que montre la documentation 
scientifique, un positionnement favorable à l’arrimage entre histoire et éducation à la 
citoyenneté. Ce positionnement est aussi en lien avec des facteurs internes à la 
discipline de l’histoire : l’éducation à la citoyenneté serait tout simplement implicite à 
l’enseignement de l’histoire. Pour les personnes ou les groupes de personnes qui 
s’expriment dans les journaux grand public analysés, faire de l’histoire, c’est – 
comme le défendent Martineau et Laville (2000) – éduquer les jeunes à la 
citoyenneté. Pour ces personnes et ces regroupements de personnes, les finalités 
disciplinaires de l’histoire seraient donc naturellement porteuses d’éducation à la 
citoyenneté. L’arrimage de cette éducation à la citoyenneté à l’histoire est alors 
considéré comme complémentaire et non supplémentaire. Tout comme le montrent 
les résultats de recherche de Boutonnet, Cardin et Éthier (2013) sur la représentation 
sociale des intervenants dans le débat entourant le programme d’histoire nationale, 
l’histoire fournit, pour les intervenants ayant présenté un positionnement favorable,   
une base solide à l’éducation à la citoyenneté par un transfert d’habiletés 
intellectuelles ou en proposant une banque d’évènements exemplaires de 
laquelle tirer des leçons. L’histoire permet ainsi de comprendre le présent 
en interrogeant et en analysant le passé favorisant ainsi des choix éclairés 
pour aujourd’hui (p. 7). 
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Les visées de l’éducation à la citoyenneté ont toujours, pour ces personnes et 
ces groupes de personnes, été sous-jacentes aux finalités disciplinaires. Elles ne sont 
donc pas considérées comme un ajout dans la tâche de l’enseignant. Par 
l’enseignement de l’histoire, l’élève développerait des compétences et des 
connaissances lui permettant d’agir et de comprendre le monde dans lequel il vit. Il 
développerait ainsi ses compétences citoyennes.  
 
2.2 Des tensions entre les finalités disciplinaires et extrascolaires 
 
Les arguments défavorables à l’arrimage entre histoire et éducation à la 
citoyenneté montrent, pour leur part, des tensions entre les finalités disciplinaires et 
les finalités extrascolaires. Lorsque l’éducation à la citoyenneté est arrimée à 
l’histoire, la surpondération de finalités extrascolaires qui lui serait associées 
interfèrerait avec le contenu historique enseigné et le développement intellectuel des 
élèves. Cette surpondération est critiquée par les personnes et les regroupements de 
personnes ayant réagi dans les journaux grand public du corpus de données; il en 
résulte une tension entre les deux finalités.  
 
Une complémentarité entre histoire et éducation à la citoyenneté n’est 
cependant pas niée dans les textes publiés dans les journaux grand public, tout 
comme dans la documentation scientifique. Toutefois, la dénonciation de la 
subordination de l’histoire au profil de l’éducation à la citoyenneté est un argument  
fort récurrent, ce qui permet de penser que les personnes ou regroupements de 
personnes qui prennent position dans les médias écrits du corpus voient l’apport de 
l’enseignement de l’histoire au développement de compétences citoyennes, mais 
considèrent qu’une trop grande place est accordée à l’éducation à la citoyenneté dans 
la proposition d’arrimage présentée dans les programmes d’histoire. Renvoyant à des 
facteurs internes à la discipline de l’histoire, l’histoire serait certes naturellement 
porteuse d’éducation à la citoyenneté, mais un arrimage entre les deux nécessiterait 
une reconfiguration disciplinaire. 
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2.3 Des disciplines distinctes 
 
Certaines tensions entre les finalités de la discipline d’histoire et les visées de 
l’éducation à la citoyenneté sont identifiables tant dans la documentation scientifique 
que dans les textes constitutifs du corpus de données de cette recherche. Certains 
arguments défavorables à l’arrimage sont relatifs au fait que l’histoire et l’éducation à 
la citoyenneté devraient être considérées comme des disciplines distinctes. Tout 
comme Audigier (2006a) le prétend, pour la majorité des auteurs, collectifs d’auteurs, 
associations ou regroupements de personnes reliés au domaine professionnel de 
l’histoire, l’histoire et l’éducation à la citoyenneté sont des disciplines distinctes, car 
celles-ci relèvent de finalités différentes. Audigier (1999) souligne d’ailleurs la 
présence d’une tension entre l’espace théorique et l’espace extrascolaire, une tension 
renvoyant, d’un côté, aux savoirs enseignés qui,  
dans une certaine conception, ne devraient avoir leur légitimité que du 
côté de leur origine ou de leur conformité scientifique et ne sauraient 
être embrigadés dans aucune cause aussi noble soit-elle et, de l’autre 
[côté], [aux] finalités éducatives qui assument ou demandent 
d’assumer totalement la dimension de valeurs qu’elles comportent 
(p. 17).  
 
Les savoirs enseignés sont tributaires des finalités disciplinaires de l’histoire 
tandis que les finalités extrascolaires répondent ici aux visées de l’éducation à la 
citoyenneté. Tout comme le montrent les résultats de recherche de Boutonnet, Cardin 
et Éthier (2013; 2012), les intervenants dans le débat sur le programme d’histoire 
nationale présentant un positionnement défavorable à l’arrimage entre histoire et 
éducation à la citoyenneté soutiennent, eux aussi, « que l’enseignement de l’histoire 
et [de] l’éducation à la citoyenneté ont des objectifs différents, voire irréconciliables » 
(Ibid., 2013, p. 8). On peut donc se demander si une partie des réactions défavorables 
à l’arrimage entre histoire et éducation à la citoyenneté n’auraient pas un lien avec 








Le débat entourant les programmes d’histoire nationale est l’élément central 
présenté dans les textes publiés dans les journaux grand public. Dans ces journaux, on 
remarque une prépondérance d’un discours référant à l’histoire nationale et politique, 
un débat beaucoup plus ouvertement idéologique et lié à la question nationale, qui est 
pratiquement absent du discours scientifique. Selon les arguments présentés dans les 
textes du corpus analysé, l’arrimage entre histoire et éducation à la citoyenneté n’est 
pas la préoccupation principale des personnes ou des groupes de personnes qui se 
prononcent. Il se dégage plutôt un souci important de redonner une place centrale à 
l’histoire politique et nationale, comme c’était le cas dans les anciens programmes. 
Ce n’est pas tant la conception de l’éducation à la citoyenneté ou de la nécessité de 
faire de l’éducation à la citoyenneté dans les cours d’histoire qui semble faire réagir 
dans les journaux grand public; il s’agirait plutôt du fait que son arrimage contribue à 
réduire la place qu’occupait auparavant l’histoire nationale et politique. L’importance 
accordée à l’enseignement de l’histoire nationale au Québec semble être très présente 
dans la demande sociale, à tout le moins, dans les demandes et le débat émanant des 
textes publiés dans les quotidiens analysés. Certains titres sont éloquents à ce sujet : 
« Le projet suscite un tollé. Un programme d'histoire “moins politique” » (Allard, 
2006); « L'histoire, “comme fondement d'une nation”. “Des guerres, il n'y a pas de 
peuple qui n'en ont pas connu”» (Plamondon-Émond, 2009); « Un cours d'histoire 
passé à l'eau de Javel. Une enquête plaide pour un retour de la dimension politique et 
nationale du Québec » (Gervais, 2012). 
 
Un autre argument défavorable à l’arrimage entre histoire et éducation à la 
citoyenneté est aussi révélateur de divergences par rapport aux positionnements 
présentés dans le cadre conceptuel : la surcharge de travail pour les enseignants.  
L’aspect cumulatif des connaissances et du développement de compétences 
qu’impliquent les visées de l’éducation à la citoyenneté expliquerait cette surcharge 
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de travail pour les enseignants et, par le fait même, cette surcharge cognitive pour les 
élèves. Cet argument ne semble toutefois pas considérer l’arrimage entre histoire et 
éducation à la citoyenneté en tant que problématique du point de vue des finalités de 
chacune. Il s’agirait plutôt d’un problème relatif au temps qu’ont les enseignants pour 
s’approprier les nouveaux contenus en lien avec les visées de l’éducation à la 
citoyenneté et pour les enseigner. Le temps manquerait pour préparer leurs cours et 
pour transmettre adéquatement le contenu prescrit sans créer de surcharge cognitive 
aux élèves. Cette dénonciation de l’arrimage entre histoire et éducation à la 
citoyenneté relève ainsi de facteurs externes à la discipline. 
 
3.1 L’histoire nationale au cœur du débat? 
 
La recension des textes publiés entre 2000 à 2014 dans les journaux grand 
public sélectionnés a fait émerger des textes se situant presque exclusivement entre 
2006 et 2014 : un seul texte a été publié en 2001 et un autre, en 2005. Le texte de 
2001 décrivait le positionnement de la Commission des programmes d’études (2001), 
présentant un avis défavorable à l’arrimage de l’histoire et de l’éducation à la 
citoyenneté, car un flou conceptuel entourant la citoyenneté rendait cet arrimage 
problématique. Le texte de 2005 annonçait les contenus du programme à venir en 
HEC au premier cycle du secondaire en soulignant en une phrase que l’éducation à la 
citoyenneté était désormais arrimée à la discipline de l’histoire. La journaliste qui 
faisait cette présentation était alors défavorable à l’arrimage, soulignant le manque de 
clarté du concept d’éducation à la citoyenneté dans le programme. De 2000 à 2005, 
les textes parus dans les quatre journaux grand public sélectionnés ne traitaient pas, à 
deux exceptions près, de l’arrimage entre histoire et éducation à la citoyenneté. Cet 
arrimage n’était donc ni critiqué ni défendu dans les journaux grand public au 
moment de l’instauration et de la mise en œuvre du PFEQ, à partir de 2001.  
 
Les résultats montrent que plus de la moitié des articles adoptent le cours 
d’histoire nationale comme angle d’entrée. La publication du nouveau programme 
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d’histoire de troisième et quatrième secondaires coïncide avec les réactions et les 
publications dans ces journaux. Le texte, « Cours d’histoire épuré au secondaire. 
Québec songe à un enseignement “moins politique” », publié dans Le Devoir 
(Robitaille, 2006), dénonce avec vigueur la transformation du contenu de l’histoire 
politique et nationale et sa diminution au profit de l’éducation à la citoyenneté. 
Plusieurs réactions, favorables ou défavorables à la position du journaliste ont suivi 
dans le même journal, ce qui explique probablement le nombre plus élevé de textes 
recensés dans ce quotidien (n = 43) que dans les autres journaux. La réticence des 
personnes ou des groupes de personnes ayant réagi face à l’arrimage entre histoire et 
éducation à la citoyenneté en lien le programme d’histoire de troisième et quatrième 
secondaire semble relever d’une crainte de la dilution de l’identité nationale et 
politique.  
 
Tel que souligné précédemment, Cardin (2010) indique qu’avec le programme 
d’éthique et culture religieuse, le programme d’HEC est celui qui a fait couler le plus 
d’encre dans les journaux. Selon les résultats de la recherche présentée ici, il s’agit 
plutôt du programme d’histoire nationale qui serait davantage au centre des réactions 
parues dans les quotidiens. Ainsi, le programme d’HEC a effectivement fait couler 
beaucoup d’encre, en particulier en ce qui a trait à la place qu’y occupe l’histoire 
nationale. De ce fait, on peut dire que l’arrimage entre histoire et éducation à la 
citoyenneté paraît davantage comme un élément discuté dans les textes publiés dans 
les journaux, mais n’est pas le centre d’intérêt le plus marqué par les personnes ou les 
regroupements de personnes ayant participé au débat sur l’histoire nationale. Cet 
attrait pour le programme d’histoire nationale est ainsi l’une des spécificités relatives 
aux positionnements tenus dans les textes publiés dans les journaux grand public. 
 
3.2 Des arguments tranchés  
 
Une autre spécificité des résultats de cette recherche tient à l’argumentation 
plus tranchée dans les discours tenus dans les textes publiés dans les journaux grand 
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public que dans la documentation scientifique québécoise. En particulier lorsqu’il est 
question de la subordination de l’histoire au profit de l’éducation à la citoyenneté, 
« L’éducation à la citoyenneté n’a pas sa place dans un cours d’histoire. On ne doit 
pas la subordonner à l’histoire » (art. 55) et « La subordination de l’histoire à 
l’éducation à la citoyenneté […] la réduit à une science auxiliaire plutôt qu’à une 
discipline de base » (art. 31).  
 
La présentation d’un positionnement défavorable émergeant de personnes ou 
de groupes de personnes du domaine du journalisme est enfin un élément 
caractéristique de cette recherche. Notre recension des écrits a montré que les 
positionnements de ces personnes quant à l’arrimage entre histoire et éducation à la 
citoyenneté n’étaient pas documentés. L’ajout au milieu scientifique de ces 
positionnements externes s’avère ainsi pertinent. 
 
 
4. RETOMBÉES SCIENTIFIQUES 
 
 
La présente recherche a mis en exergue plusieurs éléments nouveaux et a pu 
répondre à ses objectifs de décrire, de dégager et de caractériser des positionnements, 
tant dans la documentation scientifique québécois que dans les journaux grand public, 
quant à l’arrimage entre histoire et éducation à la citoyenneté. Plusieurs 
caractéristiques de ces positionnements ont pu être dégagées. Premièrement, les 
résultats montrent un positionnement davantage défavorable à l’arrimage entre 
histoire et éducation à la citoyenneté. Deuxièmement, un nombre plus important de 
personnes ou de groupes de personnes du domaine professionnel de l’histoire ont 
réagi majoritairement en défaveur de l’arrimage dans les journaux. Troisièmement, 
on ne constate pas de prédominance d’un positionnement par rapport à un autre selon 
le journal de publication. Quatrièmement, les articles se prononçant en défaveur de 
cet arrimage sont très majoritairement issus de milieux n’appartenant pas à 
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l’éducation. Cinquièmement, cette recherche a permis de souligner une 
prépondérance de textes portant sur l’histoire nationale dans les journaux. Les 
réactions face à l’arrimage entre histoire et éducation à la citoyenneté sont davantage 
présentées en toile de fond à un questionnement sur ce programme.  
 
Les résultats soulèvent toutefois quelques interrogations, notamment sur 
l’ampleur que prennent, dans les journaux, les critiques et le débat en lien avec les 
contenus du programme d’histoire au moment de son changement pour un 
programme d’HEC en troisième et quatrième secondaires. Tout comme pour cette 
recherche qui a comparé les positionnements en regard de l’arrimage de l’histoire et 
de l’éducation à la citoyenneté entre la documentation scientifique et les journaux 
grand public, il serait intéressant faire le même exercice lorsqu’il est question du 
contenu des cours d’histoire nationale : à quoi renvoient les contenus d’histoire 
sociale en comparaison à l’histoire politique et nationale selon la documentation 
scientifique et selon les auteurs de textes publiés dans les journaux grand public? Une 
telle étude permettrait ainsi de vérifier s’il existe différentes attentes ou demandes 
sociales quant aux contenus d’histoire nationale. Il serait également pertinent de se 
demander si le milieu a une influence sur ces attentes ou ces demandes sociales, en 
comparant par exemple les positionnements exprimés dans des journaux à fort tirage 
distribués dans l’ensemble du Québec et ceux exprimés dans des journaux régionaux. 
Cette question reste en suspens, mais pourrait trouver réponses dans le cadre de 





La présente recherche, selon une orientation descriptive, avait pour objectif 
d’analyser les positionnements véhiculés dans les journaux québécois grand public en 
regard de l’arrimage entre l’histoire et l’éducation à la citoyenneté. Une analyse de la 
documentation officielle sur l’éducation à la citoyenneté a permis d’identifier 
plusieurs positionnements sur la question. La difficulté de déterminer des visées 
précises pour l’éducation à la citoyenneté en raison du flou conceptuel présent dans le 
PFEQ a notamment été soulignée. Ce problème entourant l’arrimage entre l’histoire 
et l’éducation à la citoyenneté ainsi que l’attention médiatique qu’il encourt a mené à 
la question de recherche, laquelle visait à connaître le positionnement adopté en 
regard de cet arrimage, dans quatre journaux grand public québécois : La Presse, Le 
Devoir, le Journal de Montréal et le Journal de Québec. 
 
Le cadre conceptuel a permis, par une analyse de la documentation 
scientifique, de mettre en exergue deux positionnements en regard de l’arrimage entre 
l’histoire et l’éducation à la citoyenneté. Le premier positionnement implique la 
pondération des finalités des disciplines – disciplinaires, transversales et 
extrascolaires – (Reuter et al., 2010) et s’appuie sur des facteurs internes à la 
discipline de l’histoire; le deuxième s’appuie sur des facteurs externes. Cette analyse 
de la documentation scientifique a également entraîné l’établissement de deux 
objectifs spécifiques de recherche à savoir, d’une part, de décrire le lien entretenu 
entre l’histoire et l’éducation à la citoyenneté à travers les différents discours 
médiatiques et, d’autre part, de décrire les convergences, les divergences et les 
spécificités de ces textes par rapport à ceux issus du discours scientifique.  
 
La méthodologie retenue, une analyse de contenu des textes publiés dans les 
journaux grand publics sélectionnés, s’appuyait sur une grille d’analyse thématique 
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mixte incluant l’identification du statut professionnel des auteurs, collectifs d’auteurs, 
associations ou regroupement de personnes ayant participé à la rédaction ou ayant été 
cités dans ces publications. Cet outil a aussi permis d’identifier le journal dans lequel 
était publié le texte ainsi que sa catégorie (éditorial, article, texte d’opinion ou 
chronique). La grille incluait enfin un espace pour noter l’angle d’entrée adopté par 
chaque texte.   
 
Les résultats montrent un positionnement majoritairement défavorable à un 
arrimage entre histoire et éducation à la citoyenneté, peu importe le filtre de 
classement (domaine professionnel (à l’exception de la catégorie Éducation), journal, 
catégorie de texte ou angle d’entrée). Les arguments défavorables amenés mettent en 
doute l’arrimage de l’histoire avec l’éducation à la citoyenneté. Ils montrent 
notamment que l’histoire et l’éducation à la citoyenneté devraient être considérées 
comme des disciplines distinctes, car celles-ci renvoient à des finalités disciplinaires 
différentes. La complémentarité entre ces dernières n’est toutefois pas niée. 
 
L’interprétation des données obtenues a démontré des convergences entre les 
positionnements tenus dans la documentation scientifique et dans les textes publiés 
dans les journaux. Des auteurs n’appartenant pas à un milieu scientifique, dont les 
journalistes, présentent un positionnement similaire à celui adopté dans la 
documentation scientifique. Un angle d’entrée spécifique a toutefois été constaté, soit 
les réactions au contenu propre à l’histoire nationale prévu par le PFEQ en troisième 
et quatrième secondaires dans le cours d’HEC. La transformation d’une histoire 
politique et nationale comme celle prescrite par les anciens programmes en une 
histoire sociale soulève les passions. Ce débat entourant ce programme d’histoire et 
d’éducation à la citoyenneté en troisième et quatrième secondaires est l’un des 





Allard, M. (2006). Le projet suscite un tollé, Un programme d'histoire « moins 
politique ». La Presse (Montréal), vendredi 28 avril, A11. 
 
Angers, M. (2000). Initiation pratique à la méthodologie des sciences humaines. 
Montréal: CEC. 
 
Arnoult, A. (2012). Adolescents et drogues : une analyse des discours de La Presse 
quotidienne nationale. Les Cahiers Dynamiques, 56, 134-142. 
 
Audigier, F. (1999). L’éducation à la citoyenneté.  Paris : Institut National de 
Recherche Pédagogique 
 
Audigier, F. (2002). L’éducation à la citoyenneté à la recherche de présences 
effectives. Revue suisse des sciences de l’éducation, 24(3), 451-466. 
 
Audigier, F. (2006a). L’éducation à la citoyenneté. Communication présentée lors de 
la Séance organisée par le Département de la Formation et de la Jeunesse du 
canton de Vaud, Suisse, 28 juin 2006. 
 
Audigier, F. (2006b). Que faire des nouvelles "demandes sociales" ? Ou Les 
curriculums chahutés. L'exemple des "Éducations à..", et autres "Domaines de 
formation". In R. Malet (dir.), L'école, lieu de tensions et de médiations: quels 
effets sur les pratiques scolaires ? Actes du colloque international de 
l'Association Francophone d'Éducation Comparée (AFEC), p. 42-51. Document 
téléaccessible à http://archive-ouverte.unige.ch/downloader/vital/pdf/tmp/ 
lh2lgkd8up8uk620k91e52anf5/out.pdf. 
 
Bardin, L. (2013). L’analyse de contenu (2e éd.). Paris : Presses Universitaires de 
France (1
re
 éd. 2007). 
 
Bédard, R. et Bouvier, F. (2013).Enseignement de l’histoire au secondaire. Il faut 
changer le programme, pas le rapiécer. Le Devoir (Montréal), 27 mai, A7. 
 
Bouchard, G. (2006). Revu et amélioré, mais... Adopté vendredi, le nouveau 







Boutonnet, V., Cardin, J.-F., & Éthier, M.-A. (2013). Les représentations quant à la 
place des savoirs dans l’éducation historique telle qu’elles se sont manifestées 
lors du débat concernant le nouveau programme d’histoire au Québec (2006-
2010). Pro-Posições, 1(70), 1-15. 
 
Boutonnet, V., Cardin, J.-F., & Éthier, M.-A. (2012). Les représentations quant à la 
placedes savoirs dans l’éducation historique telles qu’elles se sont manifestées 
lors du débat concernant le nouveau programme d’histoire au Québec (2006–
2010). Actes du colloque international de didactique de l’histoire, de la 
géographie et éducation à la citoyenneté (p. 91–110). Lyon, France: INRP. 
 
Bouvier, F. (2007). Quand l'histoire nationale devient problématique au nom de 
l'éducation à la citoyenneté: phénomène à inverser. Bulletin d'histoire politique, 
15(2), 89-106 
Bouvier, F. (2009). Une recherche sur l’enseignement et l’appropriation des concepts 
en histoire et éducation à la citoyenneté au premier cycle du secondaire. In. J.-
F. Cardin, M.-A. Éthier et A. Meunier (dir.), Histoire, musées et éducation à la 
citoyenneté (p. 289-307). Québec : Éditions MultiMondes.   
 
Bouvier, F. et Éthier, M.-A. (2007). L’arrimage de l’histoire et de l’éducation à la 
citoyenneté au premier cycle du secondaire. Traces, 45(1), 20-22.  
 
Boyatzis, R. E. (1998). Thematic analysis and code development. Transforming 
qualitative information. Thousands Oaks, London, New Delhi: Sage 
Publications. 
 
Burger, M. (2005). Les enjeux des discours de débat dans les médias. 
Communication, 23(2), 125-149. 
 
Cardin, J.-F. (2004). Le nouveau programme d'histoire au secondaire: le choix 
d'éduquer à la citoyenneté. Formation et profession, 10(2), 44-48.  
 
Cardin, J.-F. (2010). Histoire et éducation à la citoyenneté : une idée qui a la vie dure. 
In M. Mellouki (dir.), Promesses et ratés de la réforme de l'éducation au 
Québec (p. 191-220). Québec: Presses de l'Université Laval. 
 
Centre d’études sur les Médias (2014). La presse quotidienne. Centre d’études sur les 
Médias, Université Laval, Québec.  
 
Chabot, S. (2001). La citoyenneté et son double : Les conceptions de la citoyenneté 
dans les programmes et les manuels d'histoire des écoles secondaires 
anglophones et francophones de l'Ontario et du Québec, 1970-1995. Thèse de 
doctorat en sciences politiques, Université Laval, Québec. 
 
114 
Charaudeau, P. (2010). Une éthique du discours médiatique est-elle possible ? 
Communication, 27(2), 51-75. 
 
Chartier, L. (2003). Mesurer l’insaisissable. Méthode du discours de presse. Québec : 
Presses de l’Université du Québec.  
 
Commission des programmes d’études (2001). Avis au ministre de l'éducation sur 
l'approbation du programme de géographie d'histoire et d'éducation à la 
citoyenneté (deuxième et troisième cycles du primaire). Gouvernement du 
Québec: Commission des programmes d'études. Document téléaccessible à 
l'adresse <http://www.ccpe.gouv.qc.ca/avis_geo-hist.htm#dev>. 
 
Commission des programmes d’études (2003a). Citoyenneté, éducation à la 
citoyenneté et programmes d’études. Gouvernement du Québec : Commission 
des programmes d’études.  
Commission des programmes d’études (2003b). Enseignement secondaire premier 
cycle : Avis au Ministre de l’éducation sur l’approbation du Programme de 
Formation de l’École québécoise. Gouvernement du Québec : Commission des 
programmes d’études. 
 
Commission des programmes d’études (2004). Vers un élève citoyen : Avis au 
ministre de l’éducation sur les domaines généraux de formation dans le 
programme de formation de l’école québécoise, éducation préscolaire, 
enseignement primaire et enseignement secondaire. Gouvernement du Québec : 
Commission des programmes d’études.  
 
Costa-Lascoux, J. (2000). L'éducation civique peut-elle changer l'école? In J. P. Obin, 
(dir.), Questions pour l'éducation civique (p. 115-134). Paris: Hachette 
Éducation. 
 
Courtine-Sinave, S. (2004). Croyances relatives à l'éducation à la citoyenneté́ 
d'étudiantes et d'étudiants québécois en formation initiale en enseignement au 
secondaire. Thèse de doctorat en éducation, Université de Sherbrooke, 
Sherbrooke.  
 
Creswell, J. W. (2014). Research design. Qualitative, Quantitative and Mixed 
Methods Approaches. Los Angeles : SAGE Publications.  
 
CSE (1998a). Éduquer à la citoyenneté. Gouvernement du Québec : Conseil 
supérieur de l’éducation. 
 
CSE (1998b). Pour un renouvellement prometteur des programmes à l’École. 
Gouvernement du Québec : Conseil supérieur de l’éducation. 
 
Dalongeville, A. (2006). Enseigner l'histoire à l'école. Paris: Hachette Éducation.  
115 
De Bonville, J. (2006). L’analyse de contenu des médias. De la problématique au 
traitement statistique. Bruxelles : De Boeck Université.  
 
Demers, S., Lefrançois, D. et Éthier, M.-A. (2009). Un aperçu des écrits publiés en 
français et en anglais depuis 1990 à propos de recherches en didactique sur le 
développement de la pensée historique au primaire. In J.-F. Cardin, M.-A. 
Éthier et A. Meunier (dir.), Histoire, musées et éducation à la citoyenneté (p. 
213-245). Québec : Éditions MultiMondes.   
 
Éthier, M.-A. (2007). À l'aide de l'histoire. Apprendre à exercer sa citoyenneté. 
Traces, 45(1), 36-39.  
 
Forget, S. (2009). Facteur influençant le sentiment de compétence dans la pratique 
de l'éducation à la citoyenneté au secondaire: le cas d'un groupe de futurs 
enseignants de l'UQAM.  Mémoire de maîtrise en éducation, Université du 
Québec à Montréal, Québec.  
 
Fortin, M.-F. (2010). Fondements et étapes du processus de recherche. Méthodes 
quantitatives et qualitatives. Montréal : Chenelière éducation. 
 
Gauthier, G. (2010). Le journalisme de communication : expression de conviction et 
moralisme. Les Cahiers du journalisme, 21, 254-273. 
 
Gervais, L.-M. (2012). Un cours d'histoire passé à l'eau de Javel Une enquête plaide 
pour un retour de la dimension politique et nationale du Québec. Le Devoir 
(Montréal), jeudi 1 mars, A5. 
 
Giasson, T., Brin, C. et Sauvageau, M.-M. (2010). Le Bon, la Brute et le Raciste. 
Analyse de la couverture médiatique de l'opinion publique pendant la «crise» 
des accommodements raisonnables au Québec. Canadian Journal of Political 
Science, 43(2), 379-406. 
 
Gingras, A.-M. et Carrier, J.-P. (1995). Les médias comme espace public : enquête 
auprès de journalistes québécois. Communication, 16(2), 14-36. 
 
Guay, L. et Jutras, F. (2004). L’éducation à la citoyenneté : quelle histoire ! In F. 
Ouellet (dir.), Quelle formation pour l'éducation à la citoyenneté? (p. 11-28). 
Sainte-Foy : Presse de l’Université Laval. 
 
Guay, L. et Jutras, F. (2010). L'éducation à la citoyenneté dans les programmes du 
secondaire d'hier à aujourd'hui. In F. Jutras (dir.), L'éducation à la citoyenneté : 
Enjeux socioéducatifs et pédagogiques (p. 43-76). Québec: Presses de 
l’Université du Québec.  
 
116 
Hébert, Y. et  Sears, A. (1999). L’éducation à la citoyenneté. Site téléaccessible à 
l’adresse<http://www.cea-ace.ca/sites/default/files/ace-2004-education-a-la-
citoyennete.pdf>. Consulté le 20 décembre 2009. 
 
Jutras, F. (2010). L’éducation à la citoyenneté. Enjeux socioéducatifs et 
pédagogiques. Québec : Presse de l’Université du Québec. 
 
Karwera, V. (2012). La transposition didactique du concept de citoyenneté à travers 
des pratiques d'enseignement de l'histoire au secondaire. Thèse de doctorat en 
éducation, Université du Québec à Chicoutimi, Québec. 
 
Lafortune, L., Prud’homme, L., Sorin, N., Aitken, A., Archambault, J., Barma, S. et 
al. (2011). Manifeste pour une école compétente. Québec: Presses de 
l'Université du Québec. 
 
Landry, R. (1998). L’analyse de contenu. In B. Gauthier (dir.), Recherche sociale. De 
la problématique à la collecte des données (p. 329-356). Québec: Presses de 
l’Université du Québec (1re éd. 1992). 
 
Lange, J.-M. et Martinand, J.-L. (2010). Éducation au développement durable et 
éducation scientifique: Balises pour un curriculum. In A. Hasni et J. Lebeaume 
(dir.), Nouveaux enjeux de l’éducation scientifique et technologique: Visées, 
contenus, compétences et pratiques (p. 125-154). Presses de l’Université 
d’Ottawa. 
 
Laville, C. (2006). La crise du programme d'histoire. Quelles leçons en tirer? 
Canadian Issues, Automne, 80-85. 
 
Laville, C. (2009). L’histoire : culture, pensée et citoyenneté. In J. Lebrun et A. 
Araújo-Oliveira (dir.), L'intervention éducative en sciences humaines au 
primaire: Des fondements aux pratiques (p. 47-61). Montréal: Chenelière-
éducation. 
 
Lavoie, S. (2008). L'enseignement des sciences humaines au secondaire et au 
collégial. Défis spécifiques pour les enseignants et les futurs enseignants. 
Mémoire de maîtrise en éducation, Université du Québec à Trois-Rivière, 
Québec. 
 
Lebrun, J. (2014). Les conceptions disciplinaires véhiculées dans le discours des 
futurs enseignants et des manuels scolaires. La survalorisation de la mise en 
activité de l'élève. In M.-C. Larouche et A. Araújo-Oliveira (dir.). Les sciences 
humaines à l'école primaire québécoise. Regards croisés sur un domaine de 




Lebrun, J., Hasni, A. et Lenoir, Y. (sous presse) Domaines d'apprentissage et liens 
entre les disciplines: quels échos chez des futurs enseignants québécois du 
primaire? (s.p.) In F. Audigier, A. Sagard et N. Tutiaux-Guillon (dir.) Sciences 
de la nature et sciences du monde social : Quelles recompositions 
disciplinaires pour former au monde de demain ? Bruxelles : Deboeck. 
 
Lefrançois, D. et Éthier, M.-A. (2008). Éducation à la citoyenneté et démocratie 
délibérative en classe d'histoire : Dangers et précautions. Revue des sciences de 
l'éducation, 34(2), 443-464.  
 
Lefrançois, D., Éthier, M.-A. et Demers, S. (2011). Jalons pour une analyse des 
visées de formation socio-identitaire en enseignement de l'histoire. In M.-A. 
Éthier, D. Lefrançois et J.-F. Cardin (dir.), Enseigner et apprendre l’histoire. 
Manuels, enseignants et élèves (p. 59-93). Québec: Presses de l’Université du 
Québec.  
 
Legault, G. (2010). Former un citoyen : La tension entre le politique et la pédagogie. 
In F. Jutras (dir.), L'éducation à la citoyenneté : Enjeux socioéducatifs et 
pédagogiques (p. 15-42). Québec: Presses de l’Université du Québec. 
 
Legendre, R. (2002). Stop aux réformes scolaires: Pour dénouer la crise maintenant! 
Montréal: Guérin. 
 
Lenoir, Y. (2009). Les sciences humaines et sociales pour décrire, comprendre et 
expliquer la réalité. In J. Lebrun & A. Araújo-Oliveira (dir.). L'intervention 
éducative en sciences humaines. Des fondements aux pratiques (p. XV-XXIV). 
Montréal: Chenelière éducation. 
 
Leray, C. (2008). L’analyse de contenu. De la théorie à la pratique. La méthode 
Morin-Chartier. Sainte-Foy, Québec : Presses de l’Université du Québec. 
 
LeVasseur, L. (2006). Éducation à la citoyenneté et mission d’instruction et de 
socialisation de l’école québécoise. Canadian Journal of Education, 29(3), 611-
634.  
 
Marc Raboy. 1994. Broadcasting Policy, Nation building and Constitutional Politics 
in Canada and Quebec. Québec Studies, 18 : 6374. 
 
Marceau, E. (2008). Le paradigme pédagogique d'éducation à la citoyenneté de 
Galichet peut-il s'appliquer au Québec? Mémoire de maîtrise en philosophie, 
Université de Sherbrooke, Sherbrooke.  
 
Martineau, R. (2010). Fondements et pratiques de l'enseignement de l'histoire à 
l'école: Traité de didactique. Québec: Presses de l'Université du Québec. 
 
118 
Martineau, R. (2009). L’histoire et l’éducation à la citoyenneté… Genèse et 
fondements d’un périlleux mariage. Formation et profession, 16(1), 21-24. 
 
Martineau, R. et Laville, C. (2000). L'histoire: voie royale vers la citoyenneté. In A. 
Marsolais et L. Brossard. Non-violence et citoyenneté : Un Vivre-ensemble qui 
s'apprend (p. 51-63). Sainte-Foy: MultiMondes. 
 
Marzouk, A., Kabano, J. et Côté, P. (2000). Éduquer à la citoyenneté à l’école. Guide 
pédagogique. Outremont : Éditions Logiques. 
 
MELS (2006). Poursuivre le renouveau pédagogique. Gouvernement du Québec : 
Ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport. 
 
MELS (2007). Programme de formation de l'école québécoise. Enseignement 
secondaire, deuxième cycle. Gouvernement du Québec: Ministère de 
l'Éducation, du Loisir et du Sport. 
 
MELS (2014). Le sens de l'histoire. Pour une réforme du programme d'histoire et 
d'éducation à la citoyenneté de 3e et 4e secondaire. Gouvernement du Québec: 
Ministère de l'éducation, du Loisir et du sport. 
 
MEQ (1996). Se souvenir et devenir : Rapport du groupe de travail sur 
l’enseignement de l’histoire. Gouvernement du Québec : Ministère de 
l’Éducation. 
 
MEQ (1997a). L’école, tout un programme : Énoncé de politique éducative; prendre 
le virage du succès. Gouvernement du Québec : Ministère de l’Éducation du 
Québec. 
 
MEQ (1997b). Réaffirmer l'école: Rapport du groupe de travail sur l'enseignement 
de l'histoire. Gouvernement du Québec: Ministère de l'éducation du Québec.  
 
MEQ (2001). Programme de formation de l'école québécoise. Éducation préscolaire 
Enseignement primaire. Gouvernement du Québec: Ministère de l'Éducation du 
Québec. 
 
MEQ (2004). Programme de formation de l’école québécoise, Enseignement 
secondaire, premier cycle. Gouvernement du Québec : Ministère de l’Éducation 
du Québec. 
 
MEQ (2005). Le renouveau pédagogique. Ce qui définit « le changement ». 




Moisan, S. (2010). Fondements épistémologiques et représentations sociales 
d'enseignants d'histoire du secondaire à l'égard de l'enseignement de l'histoire 
et de la formation citoyenne. Thèse de doctorat en sciences de l'éducation, 
Université de Montréal, Québec. 
 
Moisan, S. (sous presse). Éduquer à la citoyenneté en classe d'histoire, quel impact 
sur l'enseignement disciplinaire de l'histoire? In A. Hasni, J. Lebrun et Y. 
Lenoir (dir). Les disciplines scolaires et la vie hors de l'école. Cas des 
éducations à .... au Québec : éducation à la santé, éducation à l'environnement 
et éducation à la citoyenneté (n.p.). Montréal : Groupéditions. 
 
Morel, M. (2007). Étude de cas portant sur les enseignantes et les enseignants en 
histoire et Éducation à la citoyenneté dans le contexte de la réforme au 
secondaire. Mémoire de maîtrise en sciences de l'éducation, Université du 
Québec à Rimouski, Québec. 
 
Ouellet, F. (2002). L’éducation interculturelle et l’éducation à la citoyenneté. 
Quelques postes pour s’orienter dans la diversité des conceptions. VEI enjeux, 
129, 146-167. 
 
Ouellet, F. (2004). Quelle formation pour l'éducation à la citoyenneté? Sainte-Foy, 
Québec: Presses de l'Université Laval.  
 
Ouimet, M. (2013). L'histoire à toutes les sauces. La Presse (Montréal), Actualité, 14 
mai, A11. 
 
Pagé, M. (1996). Citoyenneté et pluralisme des valeurs. In F. Gagnon, M. McAndrew 
et M. Pagé (dir.), Pluralisme, citoyenneté et éducation (p. 165-189). Paris: 
L’Harmattan. 
 
Paillé, P. et Mucchielli, A. (2008). L’analyse qualitative en sciences humaines et 
sociales. Paris : Armand Colin.  
 
Paquin, M. et Poirier, S. (2004). La place de l’éducation à la citoyenneté et des droits 
de la personne dans l’enseignement au Canada et en Ontario. Encounter on 
Education, 5, 9-24. 
 
Paulus, G. (2007). Les conceptions de l’éducation à la citoyenneté et de l’éducation 
civique dans les manuels scolaires de l’enseignement secondaire du Québec et 
du Luxembourg. Mémoire de maîtrise en sciences de l’éducation, Université de 
Sherbrooke, Québec. 
 
Pilote, C. (2006). L'éducation à la citoyenneté et les adolescents: comparaison de 
trois programmes d'établissement. Thèse de doctorat en psychopédagogie, 
Université Laval, Québec. 
120 
Plamondon-Émond, É. (2009). L'histoire, «comme fondement d'une nation» ». «Des 
guerres, il n'y a pas de peuple qui n'en ont pas connu». Le Devoir (Montréal), 
samedi 17 et dimanche 18 octobre, I4. 
 
Potvin, M., Tremblay, M., Audet, M. et Martin, É. (2008). Les médias écrits et les 
accommodements raisonnables : L'invention d'un débat. Analyse du traitement 
médiatique et des discours d'opinion dans les grands médias (écrits) du Québec 
sur les situations reliées aux accommodements raisonnables, du 1 er mars 2006 
au 30 avril 2007. Rapport remis à la Commission de consultation sur les 
pratiques d'accommodement reliées aux différences culturelles. Université de 
Montréal : Montréal. 
 
Pratte, A. (2006). L'histoire sans dates. La Presse (Montréal), Forum, vendredi 28 
avril, A14. 
 
Provost, C., (2006). L'enseignement de l'histoire et la fonction identitaire : Étude des 
procédés de formation de l'identité́ collective. Mémoire de maîtrise en histoire, 
Université́ du Québec à Montréal, Montréal.  
 
Québecor (2015). De l'entrepôt jusqu'au marchand! Si téléaccessible à l’adresse 
<http://www.quebecor.com/fr/content/distribution>. Consulté le 02 juin 2015. 
 
Reuter, Y., Cohen-Azria, C., Daunay, B., Delcambre, I. et Lahanier-Reuter, D. 
(2010). Dictionnaire des concepts fondamentaux des didactiques. Bruxelles : 
De Boeck. 
 
Robitaille, A. (2006). Cours d'histoire épurés au secondaire, Québec songe à un 
enseignement «moins politique», non national et plus «pluriel». Le Devoir 
(Montréal), Les actualités, jeudi 27 avril, A1. 
 
Roy, R. (2005). Éduquer à la citoyenneté dans le respect des individus. In A. 
Duhamel et F. Jutras (dir.), Enseigner et éduquer à la citoyenneté (p. 151-162). 
Sainte-Foy : Presse de l’Université de Laval. 
 
Sabourin, P. (2009). L’analyse de contenu. In Gauthier, B. Recherche sociale. De la 
problématique à la collecte de données (p. 415-444). Québec : Presses de 
l’Université du Québec (1re éd. 1992). 
 
Sadji, H. et Lange, J.-M. (2007). Pratiques enseignantes et postures d’élèves dans le 
contexte de l’éducation à l’environnement pour un développement durable. 
Communication présentée au Colloque Les effets des pratiques enseignantes sur 
les apprentissages des élèves, Besançon. 
 
121 
Sarra-Bournet, M. (2007). Dernière heure. Adoption en novembre 2006 du 
programme d'histoire du Québec par le ministre de l'Éducation. Bulletin 
d'histoire politique, 15(2), 107-108. 
 
Tessier, C. et McAndrew, M. (2001). L’éducation à la citoyenneté. In C. Gohier et S. 
Laurin (dir.), Entre culture, compétence et contenu. La formation fondamentale, 
un espace à redéfinir (p. 319-342). Québec : Logiques. 
 
Thibodeau, M. (2001). Nouveau programme d'histoire, Le ministère de l'Éducation 
devra refaire ses devoirs. La Presse (Montréal), Actualités, jeudi 22 février, 
A12. 
 
Tourigny, M. (2005). Recension des écrits. Séminaire du GRISE: Université de 
Sherbrooke. 
 
Van Neste, M. (2000). Apprendre la citoyenneté en la pratiquant. In A. Marsolais et 
L. Brossard (dir.), Non-violence et citoyenneté : Un vivre-ensemble qui 
s'apprend (p. 129-142). Sainte-Foy: MultiMondes. 
 
Vasterman, P. (2005). Self-Reinforcing News Waves, Journalistic Standards and the 
Construction of Social Problems. European Journal of Communication, 20(4), 
508-530. 
 
Wanlin, P. (2007). L’analyse de contenu comme méthode d’analyse qualitative  
d’entretiens : une comparaison entre les traitements manuels et l’utilisation de 
logiciels. Recherches qualitatives, 3(Hors-Série), 243-272. 
 
Westheimer, J. et Kahne, J. (2004). What Kind of Citizen? The Politics of Educating 
for Democracy. American Educational Research Journal, 41(2),237-269. 
Winter, E. et Sauvageau, M.-M. (2012). La citoyenneté canadienne dans La Presse 
écrite anglo-canadienne et franco-québécoise : convergence ou divergence? 
Canadian Journal of Political Science, 45(3), 553-578. 
Wood, J. M. et Lebrun, N. (2004). Les réformes en éducation au Québec : réflexion 
sur la nature du paradigme et du processus de changement mis en place. 
Communication présentée à la huitième biennale de l’éducation et de la 




TABLEAU DE COMPILATION DES RÉFÉRENCES BIBLIOGRPAHIQUE 
DES ARTICLES RECENSÉS ET RETENUS
123 
TABLEAU DE COMPILATION DES ARTICLES RECENSÉS ET INCLUS 





Bibliographie Année Publication 
1 
Chouinard, T. (2006). Québec 
corrige son programme 
d'histoire. La Presse (Montréal), 
vendredi 16 juin, A11. 
2006 La Presse (Montréal) 
2 
Pratte, A. (2009). À court 
d'histoire. La Presse (Montréal), 
dimanche 28 juin, A13. 
2009 La Presse (Montréal)  
3 
Nootens, G. (2006). Québec 
grand angle, Tout dépend de la 
manière, On ne peut enseigner 
l'histoire en occultant certains 
faits historiques conflictuels, ce 
qui ne signifie pas entretenir une 
vision misérabiliste. La Presse 
(Montréal), samedi 6 mai, A31. 
2006 La Presse (Montréal) 
4 
Gagnon, L. (2006). L'Histoire 
pour les nuls. La Presse 
(Montréal), samedi 29 avril, 
A26. 
2006 La Presse (Montréal) 
5 
Allard, M. (2006). Le projet 
suscite un tollé, Un programme 
d'histoire « moins politique ». La 
Presse (Montréal), vendredi 28 
avril, A11. 
2006 La Presse (Montréal) 
6 
Pratte, A. (2006). L'histoire sans 
dates. La Presse (Montréal), 
vendredi 28 avril, A14. 
2006 La Presse (Montréal) 
7 
Elkouri, R. (2005). La vie, la 
ville, Fausses notes. La Presse 
(Montréal), mardi 5 juillet, A11. 
2005 La Presse (Montréal) 
8 
Thibodeau, M. (2001). Nouveau 
programme d'histoire, Le 
ministère de l'Éducation devra 
refaire ses devoirs. La Presse 
(Montréal), jeudi 22 février, 
A12. 





Bibliographie Année Publication 
9 
Simard, M. (2008). Un 
enseignement biaisé, Les 
éditeurs et auteurs de manuels 
d'histoire, qui sont moins 
pédagogues qu'idéologues, ont 
instrumentalisé l'histoire au nom 
de leur vision du monde. La 
Presse (Montréal), dimanche 30 
mars, A14. 
2008 La Presse (Montréal) 
10 
Ouimet, M. (2013). L'histoire à 
toutes les sauces. La Presse 
(Montréal), Actualité, 14 mai, 
A11 
2013 La Presse (Montréal) 
11 
Poulin, C. (2006). Un 
opportunisme indécent. La 
Presse (Montréal), samedi 29 
avril, A27. 
2006 La Presse (Montréal) 
12 
Bissonnette, M. (2012). La crise 
étudiante. Ai-je été naïf? Plutôt 
que de prendre part à des 
manifestations dangereuses, que 
les jeunes s'engagent en masse 
dans les partis politiques. La 
Presse (Montréal), mercredi 23 
mai, A31. 
2012 La Presse (Montréal) 
13 
Gagnon, L. (2008). L'Histoire 
pour les nuls. La Presse 
(Montréal), samedi 22 mars, 
PLUS4. 
2008 La Presse (Montréal) 
14 
Comeau, R. et Lavallée, J. 
(2009). Il faut agir! Pour une 
refonte en profondeur des 
programmes d'histoire. Le 
Devoir (Montréal), samedi 17 et 
dimanche 18 octobre, I4. 
2009 Le Devoir (Montréal) 
15 
Plamondon-Émond, É. (2009). 
L'histoire, «comme fondement 
d'une nation» ». «Des guerres, il 
n'y a pas de peuple qui n'en ont 
pas connu». Le Devoir 
(Montréal), samedi 17 et 





Bibliographie Année Publication 
dimanche 18 octobre, I4. 
16 
Haroun, T. (2009). Si peu de 
temps et trop de matière. Les 
élèves qui arrivent au collégial 
sont mal formés. Le Devoir 
(Montréal), samedi 17 et 
dimanche 18 octobre, I2. 
2009 Le Devoir (Montréal) 
17 
Cornellier, L. (2008). Quelle 
histoire faut-il enseigner à 
l'école? Le Devoir (Montréal), 
samedi 15 et dimanche 16 
novembre, F17. 
2008 Le Devoir (Montréal) 
18 
Cornelier, L. (2009). Le 
renouveau pédagogique encore 
sur la sellette. Le Devoir 
(Montréal), samedi 3 et 
dimanche 4 janvier, E8. 
2009 Le Devoir (Montréal) 
19 
Cornelier, R. (2007). Que faut-il 
enseigner à nos ados? Le Devoir 
(Montréal), samedi 24 et 
dimanche 25 février, F7. 
2007 Le Devoir (Montréal) 
20 
Cornelier, R. (2009). De 
l'histoire à l'école. Le Devoir 
(Montréal), samedi 12 et 
dimanche 13 décembre, F11. 
2009 Le Devoir (Montréal) 
21 
Laville, C. (2006b). Un cours 
d'histoire pour notre époque. Le 
Devoir (Montréal), mardi 2 mai, 
A7. 
2006 Le Devoir (Montréal) 
22 
Dubuc, A. (2006). Pourquoi 
enseigne-t-on l'histoire? Le 
Devoir (Montréal), mardi 4 
juillet, A7.  
2006 Le Devoir (Montréal) 
23 
Guay, L. (2006). Quelle histoire! 
Il n’est jamais facile de 
reconstituer le plus justement le 
passé avec des traces partielles et 
partiales. Le Devoir (Montréal), 
samedi 2 et dimanche 3 
septembre, B5. 





Bibliographie Année Publication 
24 
Beauregard, T., Bissonnette, M., 
Cossette, C., Ouellet, C., Parent, 
F., Philibert, D., Poirier, A.-C., 
Pouliot, P. et Rice, M. (2006). 
L'avis des professeurs consultés. 
Le Devoir (Montréal), vendredi 5 
mai, A9. 
2006 Le Devoir (Montréal) 
25 
Angers, D. (2006). Une nouvelle 
version à recentrer. Le Devoir 
(Montréal), jeudi 28 septembre, 
A7. 
2006 Le Devoir (Montréal) 
26 
Roy, B. (2006). L'engagement de 
l'histoire. Le Devoir (Montréal), 
jeudi 15 juin, A7. 
2006 Le Devoir (Montréal) 
27 
Gervais, L.-M. (2012). Un cours 
d'histoire passé à l'eau de Javel 
Une enquête plaide pour un 
retour de la dimension politique 
et nationale du Québec. Le 
Devoir (Montréal), jeudi 1 mars, 
A5. 
2012 Le Devoir (Montréal) 
28 
Comeau, R. et Lavallée, J. 
(2011).  Cours d'histoire au 2e 
cycle du secondaire - Contenu 
fractionné et nivellement des 
connaissances. Le Devoir 
(Montréal), samedi 16 juillet, 
B5.  
2011 Le Devoir (Montréal) 
29 
Collectif d'auteurs. (2009). Des 
certitudes dans la confusion 
pédagogique. Le Devoir 
(Montréal), mardi 6 octobre, A9. 
2009 Le Devoir (Montréal) 
30 
Paré, I. (2009). Une Journée 
nationale des patriotes sous le 
signe du souvenir. Le Devoir 
(Montréal), mardi 19 mai, A2. 
2009 Le Devoir (Montréal) 
31 
Robitaille, A. (2009). 
Courchesne défend le cours 
d'histoire. Le Devoir (Montréal), 
jeudi 14 mai, A2. 





Bibliographie Année Publication 
32 
Robitaille, A. (2008). Le PQ veut 
revenir à un programme 
d'histoire nationale. Le Devoir 
(Montréal), samedi 6 décembre, 
A9. 
2008 Le Devoir (Montréal) 
33 
Cauchy, C. (2008). Des 
détracteurs de la réforme 
pédagogique exigent des 
correctifs importants. Le Devoir 
(Montréal), lundi 10 novembre, 
A3. 
2008 Le Devoir (Montréal) 
34 
Létourneau, J. (2008).  L'histoire 
est-elle (dé)passée?, Il n'y a pas 
qu'au Québec où l'histoire est 
politique. Le Devoir (Montréal), 
samedi 18 octobre, G1. 
2008 Le Devoir (Montréal) 
35 
Harvey, C. (2008). Au Québec et 
en Occident, L'école doit prendre 
en compte la diversité, « Le 
nouveau programme d'histoire a 
soulevé un tollé au Québec ». Le 
Devoir (Montréal), samedi 20 
septembre, G6. 
2008 Le Devoir (Montréal) 
36 
Sarra-Bournet, M. (2006). 
Histoire du Québec: un difficile 
atterrissage. Le Devoir 
(Montréal), lundi 11 décembre, 
A6. 
2006 Le Devoir (Montréal) 
37 
Laperrière, G., Robichaud, L., 
Southam, P. et Vandal, G. 
(2006). Nouvelle mouture du 
programme d'histoire au 
secondaire, Du programme à 
l'enseignant. Le Devoir 
(Montréal), vendredi 25 août, A9 
2006 Le Devoir (Montréal) 
38 
Vaugeois, D. (2006). Les mérites 
de l'histoire. Le Devoir 
(Montréal), jeudi 4 mai, A6. 
2006 Le Devoir (Montréal) 
39 
Beaulieu, C. (2006). Est-ce 
encore de l'histoire? Le Devoir 
(Montréal), lundi 1 mai, A6. 





Bibliographie Année Publication 
40 
Robitaille, A. (2006b). Cours 
d'histoire épurés au secondaire, 
Québec songe à un enseignement 
«moins politique», non national 
et plus «pluriel». Le Devoir 
(Montréal), jeudi 27 avril, A1. 
2006 Le Devoir (Montréal) 
41 
Dagenais, M.  et Laville, C. 
(2006). Histoire : autopsie d'une 
occasion manquée. Le Devoir 
(Montréal), jeudi 16 novembre, 
A8. 
2006 Le Devoir (Montréal) 
42 
Rioux, C. (2006). La fin de 
l'histoire. Le Devoir (Montréal), 
vendredi 30 juin, A3. 
2006 Le Devoir (Montréal) 
43 
Comeau, R. (2009). « Il nous 
faut un enseignement de 
l'histoire nationale pour 
comprendre le Québec 
d'aujourd'hui » L'école doit aider 
ceux et celles qui grandissent 
dans une culture à y trouver leur 
identité. Le Devoir (Montréal), 
samedi 13 juin, I7. 
2009 Le Devoir (Montréal) 
44 
Nadeau, M. (2006). Au chevet de 
l'histoire. Le Devoir (Montréal), 
mercredi 15 novembre, A9. 
2006 Le Devoir (Montréal) 
45 
Cardin, J.-F. (2006). 
Enseignement de l'histoire : Les 
programmes d'histoire nationale: 
une mise au point. Le Devoir 
(Montréal), samedi 29 avril, B5. 
2006 Le Devoir (Montréal) 
46 
Robitaille, A. (2006a). Adoption 
d'un programme d'histoire 
toujours controversé. Important 
colloque sur le sujet à Montréal 
aujourd'hui. Le Devoir 
(Montréal), mercredi 15 
novembre, A1. 





Bibliographie Année Publication 
47 
Prud'homme, J. (2008). Une 
affaire politique, certes. Le 
Devoir (Montréal), vendredi 24 
octobre, A8. 
2008 Le Devoir (Montréal) 
48 
Gervais, L.-M. (2014).  Histoire : 
la "nation québécoise" au coeur 
du nouveau cours au secondaire. 
Le Devoir (Montréal), 28 février, 
A1. 
2014 Le Devoir (Montréal) 
49 
Bérubé, H. (2014). Sur 
l'enseignement de l'histoire 
nationale au secondaire. Le 
Devoir (Montréal), 4 janvier, B4. 
2014 Le Devoir (Montréal) 
50 
Laville, C. (2014). Enseignement 
de l'histoire - Le gouvernement 
Couillard peut sauver la réforme 
de 2006. Le Devoir (Montréal), 
23 avril, A7. 
2014 Le Devoir (Montréal) 
51 
Proulx, L., Beaudoin P., 
Rouillard, D. et Decelles S. 
(2013). La réplique comité 
ministériel sur l'enseignement de 
l'histoire. Pour un enseignement 
de l'histoire au service de la 
pensée critique. Lettre à Madame 
Marie Malavoy, ministre de 
l'Éducation, du Loisir et du 
Sport. Le Devoir (Montréal), 7 
mars, A7 
2013 Le Devoir (Montréal) 
52 
Bédard, R. et Bouvier, F. 
(2013).Enseignement de 
l’histoire au secondaire. Il faut 
changer le programme, pas le 
rapiécer. Le Devoir (Montréal), 
27 mai, A7. 
2013 Le Devoir (Montréal) 
53 
Lise Proulx, L. Beaudoin, P, 
Rouillard, D. et Decelles, S. 
(2013). La Réplique. Programme 
d'histoire - Le renforcement 
annoncé est-il celui de 
l'enseignement? Le Devoir 





Bibliographie Année Publication 
(Montréal), 12 décembre, A7. 
54 
Robitaille, A. (2006). Fournier 
rejette l'histoire épurée. Des 
manuels sont en préparation à 
partir du document que le 
ministre «n'a pas vu». Le Devoir 
(Montréal), vendredi 28 avril, 
A1. 
2006 Le Devoir (Montréal) 
55 
Gervais, L.-M. (2013). Un cours 
d'histoire trop "orienté" au goût 
des profs. C'est de 
l'instrumentalisation. C'est 
dangereux. Le Devoir 
(Montréal), samedi 30 
novembre, A1. 
2013 Le Devoir (Montréal) 
56 
Proux, G. (2009). Le ministère 
de l'ignorance. Journal de 
Montréal (Montréal), 29. 
2009 Journal de Montréal 
(Montréal) 
57 
Samson, J. (2008). Le blasphème 
de Marois. Journal de Québec 
(Québec), Aujourd'hui, 8. 
2008 Journal de Québec (Montréal) 
58 
Nuovo, F. (2006a). Drôle 
d'histoire. Journal de Québec 
(Québec), Aujourd’hui, 8. 
2006 Journal de Québec (Montréal) 
59 
Lagacé, P. (2006). Le cours 
d'histoire, en 2007. Allez-vous 
parler du Lac Meech? Journal de 
Montréal (Montréal), 8. 
2006 Journal de Montréal 
(Montréal) 
60 
Labbéroy, L. (2013). Des cours 
d'histoire nationale pour 2014. 
Journal de Montréal (Montréal), 
Nouvelles, 8. 
2014 Journal de Montréal 
(Montréal) 
61 
Nuovo, F. (2006b). Drôle 
d'histoire. Pourquoi je parle 
français? Journal de Montréal 
(Montréal), Nouvelles, 6. 
2006 Journal de Montréal 
(Montréal) 
62 
Bourque, O. (2006). Une levée 
de boucliers. Le nouveau cours 
d'histoire au secondaire en 
choque plusieurs. Journal de 
Montréal (Montréal), Éducation, 






Bibliographie Année Publication 
8. 
63 
Samson, J. (2013). Souveraineté 
101. Journal de Montréal 
(Montréal), 23. 







GRILLE D’ANALYSE THÉMATIQUE MIXTE
133 




A. Renseignements généraux sur l’article 
1. Numéro 
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3.6 Association (préciser) 
3.7 Enseignant 
3.8 Personnel administratif scolaire (préciser) 
3.9 Autre acteur scolaire (préciser) 
3.10 Parent 
3.11 Élève/étudiant 
3.12 Autre (préciser) 
4. Année de publication (2000-2014) 
5. Journal de publication 
6.1 La Presse (Montréal) 
6.2 Le Devoir (Montréal) 
6.3 Le Journal de Montréal (Montréal) 
6.4 Le Journal de Québec (Québec) 
7 Autres informations pertinentes (précisez) 
 
B. Type de texte 
1. Éditorial 
2. Texte d'opinion (ex: opinion du lecteur) 
3. Données empiriques 
4. Communiqué de presse 
5. Entrevue 
6. Article 
7. Autres (précisez) 
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6. Autres (précisez) 
 







7. Sciences et technologies 
8. Anglais 
9. Arts 
10. Éthique et culture religieuse 
11. Éducation physique et sportive 
12. Autres (précisez) 
 
E. Angles d’entré utilisés pour traiter de l’arrimage 
1. Discipline(s) scolaire(s) (en particulier (précisez) ou en général) 
2. Compétences (précisez si une ciblé en particulier) 
3. PFEQ 
3.1Général (Dans l’ensemble sans spécification sur un élément 
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5. Méthodes d'enseignements 
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7. Autres (précisez) 
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(Inclure auteurs, associations ou regroupements cités dans les articles) 
1. Dénoncer  
1.1Arrimage HST-EC 
1.2Approche par compétences 
1.3Contenu (ou choix d’événements) 
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